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L'affaire, devenue célèbre, des caries biseautées, est 

ff
fin terminée, et elle a eu pour résultat une nouvelle va-

riation dans la.jaMsj>rudeuce rie la Cour de cassation. La 

question, on s'en souvient, était de savoir si la tromperie 

au jeu, à laide de cartes altérées, dans une partie enga-

gé pur parole, constituait soit le délit de filouterie, eoit 
je délit (l'escroquerie. 

La Cour de cassation, en appréciant ce fait sous ce 

double aspect, se trouvait liée par ses propres arrêts. En 

effet, elle avait jogé, d'une part, que la filouterie n'est 

qu'une espèce de vol qui ne peut exister que par la sous-

traction frauduleuse de la ciiose d'autrui ; or, il ne pou-

vait Y avoir, clans l'espèce, de soustraction frauduleuse, 

puisque la filouterie avait eu pour objet, non des sommes 

susceptibles d'être appréhendées, mais des valeurs pro-

mises, et pour ainsi dire fictives ; ensuite, la soustraction 

suppose l'appréhendon de la chose soustraite, contre le 

gré du propriétaire; or, le joueur ne s'oppose nullement 

à ce que l'objet qu'il a joué èt perdu lui soit enlevé ; il 

peut y avoir fraude, il n'y a pas de soustraction. D'un 

autre côté, la Gourde cassation avaitencore jugé que, pour 

qu'il y eût escroquerie ou tentative d'escroquerie, il était 

nécessaire qu'il y eût remise effective au prévenu, par 

la victime du délit, de fonds, meubles ou obligations. Or, 

dans l'espèce encore, où l'on jouait sur parole, la fraude, 

résultant de l'altération des cartes, n'avait été suivie d'au-

cune remise de fonds onde billets. Enchaînée par cette 

double jurisprudence, la chambre criminelle avait donc 

dû décider, par arrêt du 20 juin 1845 (1), que le fait, tel 

qu il était constaté, n'était puni par aucune loi pénale. 

La Cour de Paris, qui la première avait été saisie de l'af-

faire, y avait vu les caractères du délit de filouterie (2). La 

Courde Rouen, devant laquelle la Cour de cassation renvoya 

«procédure, appliqua au contraire aux prévenus les pei-

nes delà tentative d'escroquerie (3). Ainsi, la jurispru-

dence de la Cour était attaquée à la fois dans la même af-

«re sur deux points différées. C'est dans cet état que 

'es chambres réunies ont été appelées à statuer. 

'•arrêt rendu par ces chambres, au rapport de M. 

iroplong, le 20 janvier 1846 manque de développemens; 

■ ,P°urrait croire que la Cour a craint de poser avec net-
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Ce principe est la radiation de l'une des conditions 

jusqu'ici constitutives de la tentative du délit d'escroque-

rie. La Cour de cassation avait solennellement proclamé 

la nécessité de cette condition par un arrêt des chambres 

réunies du 29 novembre 1828. Cet arrêt avait distingué la 

délivrance ou la remise des fonds et leur détournement. 

Cette délivrance était l'une des conditions essentielles du 

délit, mais elle ne le consommait pas ; la consommation 

ne pouvaitrésuller que des délournemens des fonds déli-

vrés. Ce délit était caractérisé par la remise, il n'était 

consommé que par le détournement. 11 suivait de là que 

le fait de ce détournement était la seule barrière qui sé-

parât la tentative du délit consommé ; il n'y avait point de 

tentative avant la délivrance ; la dissipation des valeurs 

remises était l'exécution complète de l'escroquerie. C'est 

cette distinction que le nouvel arrêt vient de renverser. 

La Cour confond aujourd'hui la délivrance des fonds et 

leur détournement ; ■ Ile considère le délit consommé par 

la seule délivrance, d où la conséquence que la tentative 

du délit peut exister et être punie avant môme que cette 

délivrance ail lieu. La peine prononcée dans l'espèce n'a 
été que l'application de celle nouvelle doctrine. 

Maintenant faut-il approuver, faut-il blâmer cette inter-

prétation ? On peut dire, à son appui, qu'elle n'est point 

formellement repoussée par le texte de l'art. 405 ; qu'elle 

a pour effet de séparer la simple tentative et le délit, faits 

essentiellement distincts, que la jurisprudence précédente 

tendait peut-être à confondre en ne plaçant entre eux 

que le fait souvent ignoré du détournement ; enfin qu'elle 

aura le résultat utile d'atteindre des fraudes coupables qui 

restaient impunies, parce qu'elles avaient été déjouées 

dans leurs projets. Mais on peut répondre en même temps 

que la loi pénale n'a dû et n'a voulu punir que les fraudes 

graves qui maîtrisent en quelque sorte par leur puissance 

la volonté des personnes; que les manœuvres frauduleu-

ses, (jui n'ont pas pour effet la remise des fonds ou des va-

leurs, ne peuvent être supposées ni assez graves ni assez 

dangereuses pour faire l'objet d'une poursuite criminelle ; 

qu'il serait périlleux d'asseoir une poursuite sur des ma-

pœuvres vagues et incertaines sur des frandes plutôt pré-

sumées que constatées % que le caractère et la preuve de 

ces fraudes sont tout entiers dans leur résultat ; que la 

délivrance opérée par le moyen frauduleux est dans le si-

gne caractéristique et l'élément du délit ; que ce délit 

n'est point encore consommé par celte délivrance, puisque 

si l'agent n'abuse pas de l'objet délivré et ne le détourne 

pas, il n'y a pas de délit; qu'il est arbitraire de placer la 

tentative là où il n'y a encore que des acles préparatoires , 

là où le délit échoue, non pas par une circonstance indé-

pendante de son auteur, mais parce que les actes prépara-
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loires n'étaient pas assez puissans, assez efficaces, pour 
l'accomplir. 

Ces objections n'ont trouvé, il faut le reconnaître, dans 

l'arrêt aucune solution, et nous craignons qu'elles ne con-

servent toute leur force aux yeux des criminalistes qui 

les avaient prises pour bases de leur opinion. En effet, la 

nouvelle jurisprudence fait une double exception au droit 

commun ; elle déplace^ d'un côté, les élémens de la tenta-

tive, qu'elle confond avec les préparatifs non suivis d'exé-

cution, et d'une autre part, elle confond encore le com-

mencement d'exécution, avec la consommation même du 

délit. Elle ouvre enfin la porte aux poursuites contre les 

fraudes les plus indéterminées, les moins caractérisées, et 

substitue l'arbitraire des appréciations judiciaires aux rè-

gles salutaires établies par la loi. Fallait-il donc, dans le 

seul but de pourvoir à un péril un peu imaginaire, afin 

d'atteindre une fraude rare et que les joueurs qu'elle 

touche peuvent facilement prévenir, fallait-il détruire une 

règle qui régnait depuis dix-huit ans, remanier les élé-

mens d'un délit, et ajouter une variation de plus aux dé-

plorables variations de la jurisprudence? Une disposition 

de loi spéciale n'eût-ellc pas été préférable ? 

—Voici maintenant un curieux exemple de l'extension 

que les lois pénales reçoivent dans leur application : Un 

individu était accusé d'avoir aidé et assisté les fauteurs 

d'une rébellion, avec voies de fait et tentative d'homicide, 

contre un sergent et quatre soldats de la ligne. Il a été 

condamné à la peine 'de mort... Et cette condamnation est 

parfaitement régulière. En effet, l'accusé a été déclaré 

coupable de s'être rendu complice, par aide ou assistance, 

des auteurs de la rébellion ; or, notre loi pénale, un peu 

draconienne sur ce point, assimile les complices aux au-

teurs principaux, et frappe les uns et les autres d'une 

peine égale. L'accusé, par l'effet dc cette singulière con-

fusion, s'est donc trouvé responsable, comme les auteurs 

eux-mêmes, de tous les actes de la rébellion. Or, parmi 

ces actes, se trouvait la tentative d'homicide ; et la tenta-

tive d'homicide, par une autre confusion de notre législa-

tion, est punie comme l'homicide consommé. A la vérité, 

la peine du meurtre ou de la tentative de meurtre n'est 

pas la peine de mort ; mais il existe dans le Code pénal 

un article 304, qui porte cette peine quand il y a simul-

tanéité et concours du meurtre avec un autre crime; or, 

dans l'espèce, la tentative de meurtre avait eu lieu dans 

une rébellion ; il y avait donc simultanéité du crime de la 

tentative et du crime de la rébellion; il y avait donc lieu, 

par la combinaison raisonnée des articles 60, 299 et 304 

du Code pénal, d'arriver à l'application de la peine de 

mort; et la (lourde cassation a dù, bat son arrêt du 10 

octobre 184T), rejeter le pourvoi formé par le condamné. 

Ainsi, celte condamnation, qui restera comme un exem-

ple dans les annales de la législation pénale, est assise sur 

cette triple base : l'accusé est reconnu complice d'une ré-

bellion avec armes et voies de fait, donc il est passible des 

peines applicables aux auteurs principaux; ceux-ci oit 

commis pendant la rébellion une tentative d'homicide; 

dois l'appré.'iationdcs actions, a tracé des règles généra-

les, et confondu dans les mêmes dispositions les actes les 

plus divers, soit par leur valeur morale, soit par li s dan-

gers qu'ils présentent. Une seule disposition a suffi dans 

notre Code pour trancher toutes les questions de compli-

cité, une seule pour toutes les questions de tentative, une 

seule pour toutes les questions de récidive. Les lois ainsi 

comprises sont d'une facile rédaction; mais la just ice ne 

doit-elle pas gémir quand elle enregistre des décisions 

pareilles à celle que nous venons dè rapporter. 

—La Cour de cassation ajugé, par un arrêt du 15 jan-

vier 1846 (4), que le mineur, poursuivi devant les assises, 

peut-être condamne à des dommages-intérêts envers la 

partie civile sans que son tuteur ait été appelé pour le re-

présenteretle défendre. Lesmotifs decet arrêt sont, que le 

Code d'instruction criminelle attribuée à la Cour d'assises 

le droit général de statuer sur les dommages-intérêts, et 

qu'aucun de ses textes ne soumet la partie civile à l'obli-

gation spéciale dc citer le tuteur en cas de minorité de 

l'accusé. Ces motifs ne nous semblent pas sutiians, Si le 

principe n'est pas rappelé par la loi criminelle, il est écrit 

dans la loi civile. Or, n'est-ce pas une action civile dont 

il s'agit de régler les formes ? N'est-il pas naturel, n'esl-il 

pas logique qu'elle soit soumise aux règles de la loi civi-

le? Qu'importe qu'elle soit portée devant la juridiction cri-

minelle, au lieu de l'être devant la juridiction civile? Est-

ce que l'action change de nature en changeant de juridic-

tion ? Est-ce qu'elle ne conserve pas les mêmes élémens 

en même temps que le même but? Par quel motif ne se-

rait-elle donc pas soumise aux mêmes garanties, aux 

mômes conditions d'exercice? 

On présente deux objeetious. Le mineur peut être pour-

suivi pour un crime ou pour un délit, sans qu'il soit be-

soin de mettre son tuteur en cause; pourquoi donc cette 

assistance serait-elle nécessaire lorsqu'il s'agit, non plus 

de la condamnation principale à une peine, mais de la cpn-

damnetion accessoire à des dommages-intérêts? La ré-

ponse est que, lorsqu'il s'agit de la répression d'un cr ime 

ou d'Un délit.' l'intérêt social, qui exige un prompt juge-

ment, a dû dégager la procédure de toutes les formes qui 

pouvaient la ralentir, que la loi pénale a donné dans en cas 

au mineur, pour tuteur, l'avocat qu'elle chai ge de sa dé-

fenft;; que la présence du tuteur n'est pas indispensable 

alors pour compléter cette défeuse sur l'accusation eri-

miuelle. Mais lorsqu'il s'agit, non plus de la répression 

d'un crime ou d'un délit, mais de la réparation civile 

d'une simple lésion, non plus d'un intérêt public, mais 

d'un simple intérêt privé, on ne voit plus de raison do 

s'écarter des formes établies par la loi civile pour pro-

téger les droits du mineur. Le défenseur est apte à dé-

fendre sa personne ou sa liberté ; il ne l'est plus à défen-

dre ses intérêts pécuniaires ; car comment les connaîtrait-

il? Les dommages-intérêts ne se composent pas seulement 

du montant du préjudice causé, ils sont mis en rapport 

avec les ressources, les charges et la fortune du condam-

né. Il faut donc que le tuteur soit là pour faire connaître 

cette situation,pour débattre la demande, pour enapprécier 
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t M» m'ont les arrêta de h Gourde cassation rl"s 7. janvier viiv, 
il ni M s 1 837, 2 i mars 1 831) et 21 novembre iUi./ Il pamtt on 

résulter que les quotités disponibles des articles 913 et, 109 i ûc 

peuvent pas plus se combiner que se cumuler. o-
Uo arrêt dc. la Cour royale de ÇrpnoWe, d« -1 août 1841, 

était attaqué par les époux Durnâino comme pyant 

cfilo jin -ispruilence, violé par sui'e l'art' 

appliqué l'article 1004. 

Le pourvoi a été admis au rapport de M. 

Fa lire et sur les conclusions coul'oniies dn M. 

Debipalme; plaidant, M° Béchard. 

BIENS DE FAILLITE. — VENTE. — FCKMAMTÉS À SUIVRE. 

:
 En matière de vente 'des biens d'une faillite, l'art. 372 du 
Cp:!c de commerce ordonne qu'on suivra les formes tracées par 

l'article 935 du Code de procédure, pour la vente des biens de 
mineurs: or, ce dernier article veut que le Tribunal déter-

mine la mise à prix de chacun des immeubles, lorsqu'il y èli 

a plusieurs et il appartient, sans doute, aux Tribunaux et aux 

Cours royale de décider, par une appréciation à l'abri du re-
cours en cassation, que les biens mis eu vente constituent un 
seul immeuble, quand ils les réunissent sous une saule et 
mèine mico ii prix ; mais au fnmiiis ne doivent-ils pus se dis-

penser de justjêçr l'emploi de ce pouvoir discrétionnsire, en 

jfëcjàrant ,quë les bien.-:, quoique distincts < n apparence, ne 
formen 1 néanmoins qu'un seul immeuble. 

La Cour roy le dc Niiws, en ordoiuitml la vente en bloc 

des biens <ie la faillite du sieur Gustave père, pour lesquels il 

n'avait iixé qu'une seule mise à prix, n'avait pi.s ou .égard 

aux conclusions qui tendaient à la vente <!e chacun des im-

metiblas séparément sur une mise à prix particulière à chacun 

d'eux. I',l'e s'était bornée à déclarer qu'il n'y avait pas lieu de 

procéder aux enchères partielles, sans expliquer autrement sa 
petisée. 

Le pourvoi, qui faisait résulter rîecette circonstance la vio-

lation de Particle933 du Godede procédure et de l'article 57rï 

du Code de commerce, a été admis, au rapport de M. le con-

seiller Pataille et sur les conclusions contraires de M. i'avocat-

général Delupalme; plaidam, M" Bêchai d. . . 

ENFANS NATURELS. SUCCESSION. — DROITS DE MUtATION. 
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l'exactitude. C'estune garantie générale donnée par la loi à 

la faiblesse, à l'ignorance, à.l'insouciance même de la jeu-

nesse. Aucun texte de la loi pénale n'a, nous ne dirons 

pas abrogé, mais ébranlé même cette garantie. 

Mais on prétend toutefois, et c'est là la seconde objection, 

que les formes delà loi civile, c'est-à-dire, la nécessité 

d'appeler le tuteur, pourraient entraver l'exercice de l'ac-

tion civile. Quelquefois,en effet, le plaignant attend, pour 

se constituer et pour former sa demande, la fin du débat ; 

or il ne pourrait attendre à ce moment suprême s'il lui 

fallait faire citer le tuteur. Quelle est la conséquence ? C'est 

que la partie plaignante, lorsque l'accusé sera mineur, de-

vra, ou former sa demande au commencement du débat, 

ou réserver son action pour la juridiction civile. Son droit 

ne sera nullement restreint, seulement l'exerciep en sera 

subordonné à une condition résultant de l'âge du défen-

deur. C'est à elle à prendre ses précautions à l'avance 

pour que cette condition légale soit remplie. Sa position 

n'est point aggravée : elle retrouve devant la juridiction 

criminelle une règle qu'elle eût trouvée devant la juridic-

tion civile, et voilà tout. Faut-il la dégager, aux dépens du 

mineur, d'iaoe forme aussi simple? Faut-il, pour faciliter 

l'action civile, effacer les droits de la défense et les garan-
ties de la minorité ? 

En résumé, la loi pénale, loin de repousser l'assistance 

du tuteur dans l'exercice de l'action civile, se prête com-

plètement à cette intervention ; il est donc naturel d'é-

tendre à l'une comme à l'autre juridiction une garantie 

qqi, étant donnée à l'âge de la personne, doit nécessaire-

ment la suivre toutes les fois que ses intérêts r.pp.-P.cnl la 

même protection. El ne serait-il pas d'ailleurs réellement 

absurde, ainsi que la Gazette des Tribunaux l'a déjà l'ait 

remarquer, d'admettre que lorsque le mineur, acquitté de 

l'accusation, après avoir été condamné à des dommageS-

intérôts sans l'assistance de son tuteur, aurait été, après 

cassation, renvoyé devant la juridiction civile, l'action ne 

pourrait se reproduire qu'avec l'assistance du tuteur? 

Ainsi, dans la môme cause et dans le même débat, (a pré-

sence du tuteur pourrait être tantôt rejetée comme inutile, 

tantôt exigée comme nécessaire. Cette conséquence de 

l'arrêt suffirait seule pour faire apprécier la règle qu'il a 
posée. 

 —reffiganm—- , , 

.H STH;I: CIVILE 

L'art. 53 de la loi du 28 arril 1816 porte que lorsque l'époux 

survivant et les enfans naturels sont appelés à la succession, 

à déiautde parensau degré successi bleji Issout considérés,quaiit 

à la quotiié des droits de mutation, comme personnes non pa-

rentes. Cet article est-il susceptible d'une distinction, et peut-

on dire que l'enl'ant naturel ne doit payer les droits fixés, pour 

lis étrangers, que sur la bortfoii dont il hérite à défaut de pa-

reils au dégré snccessible, c'est-à-dire sur le quart qui, d'a-

près l'article 737 du Code civil, serait revenu aux collatéraux, 

si des collatéraux avaient concouru avec lui; etqr.e, quant aux 

trois quarts, dont il aurait hérité même en cas de concours do 

collatéraux, il n'aurait dû les droits de mutation que comme 
eu ligue directe? 

Le tribunal de première instance de Lyon a refusé d'ac-

cueillir cette distinction, et jugé que la disposition de l'article 

53 de la loi de 1810 est générale; qu'elle n'élabiit qu'un seul 
dro,t pour toute la succession dévolue à reniant naturel; que 

ce droit est dù par lui comme étranger, alors même que, par 

l'effet de dispositions testamentaires, son émolument hérédi-

taire n'attendrait p^s celui que la loi lui attribue. 

Le pourvoi contre le jugement dn Tribunal de Lyon n été ad-

mis au rapport de M. le conseiller Bernard (de Rennes), et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocit-générai • Delapalme. 

Plaidant, M
e
 Jousselin. (Peysselon c. l'Enregistrement). 

Nôta. La chambre civile est déjà saisie d'une question ana-

logue, par suite d'une admission prononcée dans le cours de 
l'atihée 1813. 

DE 

DE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni, faisant fonctions de président. 

Bulletin du 17 février. 

OUOT'ITÈ DISPONIBLE 

ÉPOUX. 
ENTRE 

nous ne 

donc le complice est 

au meurtre conson 

commise au mili 

cours d'un meu 

dé mort doit être 

nous le répéton 
ment logique; c 

ici, mais biciil'in? 

éviter des distinciic 

des peines applicables 

cette tentative a été 

on, donc il y a con-

crime, et la peine 

ice. Cette application, 

rationnelle, parfaite-

ige qu'il faut accuser 

bi. Le législateur, pour 

es degrés embarassans 

ORDINAIRE. — QUOTITÉ DISPONIBLE 

— CUMUL. — COMBINAISON . 

La quotité disponible fixée entre époux par l'article 1091 du 
Gode civil, peut-elle se cumuler avec celle établie par l'article 
<)13 du même Code? Peuvent-elles t]u moins se combiner? 
Ainsi, lorsque lu quotité la plus forte établie, par l'articie ÎÛ'.M, 

n'a pas été atteinte eu faveur do l'époux ; par exemple, lors-
qu'au lieu de recevoir un quart en toute propriété et un qu irt 
an usufruit, l'époux don itaire n'est gratifié que de I... moilié 

C
n usufruit, peut-on assener à l'enlant lo quart en nu -pro-

uriéléqui compléterait la plus grande- libéralité permise au 
Jirolitdii conjoint d'après l'article 1091'? 

■ n) Voy. Gazelle des Tribunaux du 16. 

TRIBUNAL CIVIL DE BFLLEY. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. jourdan. 

Judiencé du A février. 

SUCCESSION" DE 400,000 FRANCS. DEMANDE EX AUI.EITÉ 

TESTAMENT. FAUX. CAPTATION. — LES HERITIERS 

MOlOIËiiti CONTRE M. ARCIS 1)B CHAZOURNES, AVOCAT. 

La Gazette des Tribunaux, dsns son numéro, du 30 

janvier,. a rendu compte des premières luttes judiciaires 

auxquelles ce procès naissant avait donué lieu. 11 s'agis-

sait alors d'un simple envoi en possession; bientôt allait 
s'engager la discussion du fond. 

Un oébat d'une extrême gravité vient cn effet s'agiter 

devrnt le Tribunal de Belley. Il s'agit d'une demande 

en ànnulat'ôa du testament de M"" la marquise de Gru-

meaux, pour cause de faux, et subsidiai rement dc cap-

tation. Cette demande est dirigée contre M. de Chazour-

nes, avocat à Lyon, légataire ' universel, par MM. Othon 

et Auguste de Moidière, frères de la testatrice; le premier, 

porteur d'un testament antérieur cn date, qui lui allribue 

la ^totalité des biens, à la charge de divers legs; le se-
cond, intervenant comme héritier du sang. 

Voici, d'après les plaidoiries qui ont occupé quatre 

eudienecs, l'exposé des faits et l'analyse des svstèmes 
présentés de part et d'autre : 

Wff de Crémeaux est morte dans son château de Cha-

zey-sur-Ain, aux premiers jours de décembre 1815. Deux 

teslamens sont en présence : l'un à la dut; de 1837, au 

profit de M. Oibon de Moidière; l'autre à la date de 1842, 

au profit de M. de Chazournes. Une première difficulté 

s'élève en référé pardevant M. le président du Tribunal 

de Belley, sur la question de l'envoi en possession. La 

prélérence est accordée au litre postérieur en date. 

Appel de cette senlence par M, Odu.n de Moidière, 

devant la Cour royale de Lyon. Il articule une mécon-

naissance d'écriture; il dénonce en sous-ordre des faits 

dont il entend induire la captation. Le débal, très circons-

crit dans son principe, se déploie sous des formes et avec 

des proportions inattendues qui semblaient devoir exclu-
sivement appartenir à la discussion sur le fond. 

La Cour écoule pendant plusieurs audiences, puis or-

donne le séquestre et l'inventaire sans rien préjuger. 

Laciuse avait subi ce préliminaire lorsqu'elle s'est pré-

sentée devant le Tribunal de Belley. Intéressante déjà par 

sa nature même, par l'importance dc U succession dis-

putée (4 à 500,01)0 francs); parla qualité des personnes 

intéressées, elle apportait encore avec elle le retentisse-
ment qui lui avait été dc 

Limites de. l'opinion publique. 

La question de méconnaissance d'écriture s'est d'a-

bord produite en ordre principal ; mais elle a tenu peu de 

nlac* dans le développement des moyens de la demande. 

La volonté de M'- de Crémeaux a-t-ulle clé libre ? Son 

testament en faveur de M. de Chazournes ne doit-il pas 

être considéré comme le fruit de la captation? C'est sur co 

ine, et les préoccupations impa-
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point que MM. Auguste et Othon de Moidière ont particu-

lièrement appelé le débat. 

M. de Chazournes, inconnu à M™' de Crémeaux jus-

u'en 1835, est devenu à ceue époque son avocat et son 

mandataire. MM. Auguste et Oihon de Moidière expliquent 

le testament fait en sa faveur par l'ascendant qu'il aurait 

pris sur le caractère naturellement faible de M"" de Cré-

meaux, en créant, dans les affaires dont elle lui avait con-

fié l'administration, des embarras propres à effrayer et à 

tourmenter sa vieillesse. M. de Chazournes serait ainsi 

parvenu à se rei .dre indispensable, et, par de prétendus 

services, il aurait artificieusement surpris la reconnais-

sance de M"1 " de Crémeaux. A ce moyen de domination il 

iaut ajouter les soins obséquieux et les attentions cap-

tieuses. 

La fortune de Mmt de Crémeaux était grevée de quel-

ques dettes seulement lorsque la gestion en a été donnée 

à M. de Chazournes; et pourtant, à sa mort, disent MM. 

de Moidière, apparaît un passif énorme, que n'explique 

nullement la modestie de ses habitudes. Quel compte M. 

de Chazournes rend-il de son mandat? 

C'est à Lyon, dans le cabinet de M. de Chazournes, 

qu'a été écrit le testament de 1842 : M. de Chazournes 

l'avoue lui-même ; et pourtant, disent MM. de Moidière, 

ce testament est .daté de Cenaz, campigne qu'habitait 

alors M™' de Crémeaux.Pourquoi ce mensonge ? 

Le testament de 1842 se compose de quelques lignes. 

M. de Chazournes est institué légataire universel ; et 

pourtant, disent encore MM. de Moidière, dans les disposi-

tions 'qu'elle fi t en 1 837,Mm0 de Crémeaux imposait plusieurs 

legs : elle récompensait les soins de ses domestiques ; 

elle ordonnait des messes ; sa pensée franchissait l'étroit 

horizon de la vie : elle se souvenait de l'immortalité de 

son âme... Pourquoi, en 1842, ne s'en souvient-elle plus? 

M°" de Crémeaux, peu de jours après la confection du 

testamentde 1842,déserle sa campagne de Genaz, voisine 

de Lyon, pour habiter, à plusieurs lieues de là, son châ-

teau de Cnazey-sur-Ain. Elle ne provoque pas, dans sa 

solitude, les visites de M. de Chazournes; elle trouve, au 

contraire, des raisons spécieuses de ne plus le voir. Il n'a 

été reçu qu'une fois dans la résidence nouvelle. N'est-il 

pas évident, disent toujours MM. de Moidière, que M'" 5 de 

Crémeaux cherchait à s'abriter contre une fatale influence? 

Est-ce à l'étranger qu'elle éloignait ainsi que Mm* la mar-

quise de Crémeaux voulait transmettre le manoir féodal 

et l'argenterie aux armes de sa famille ? 

Mme de Crémeaux, quelques heures avant sa mort, de 

mandait un projet de testament. N'est-ce pas une preuve 

de plus, au dire de MM. de Moidière, que les dispositions 

1842 ne contenaient pas l'expression de sa volonté libre? 

Avant que la parole fût accordée à son avocat, M. de 

Chazournes l'a demandée lui-même pour donner des ex-

plications toutes personnelles. 
Voici un extrait d'une lettre imprimée adressée par lui 

à M. Othon de Moidière depuis l'ouverture des débats, 

et qui suffira à donner une idée de l'énergie de ses pro-

testations : 

Monsieur le comte, 
Quand même j'aurais à vos yeux le tort que je n'eus jamais 

d'avoir recherché les libéralités de madame la marquise de 
Crémeaux, il me semble que j'eusse été en droit d'attendre d'un 
homme de vetre condition d'autres procédés que ceux aux-
quels vous avez recours pour m'en dépouiller. Vous pouvez 
fouler aux pieds les volontés de votre sœur, rêver tout à la fois 
le faux matériel et la captation, alors que l'un est exclusif de 
l'autre, et que vous ne croyez pas plus à la captation qu'à la 
fausseté de l'acte; mais vous était-il permis de répandre sur 
moi des flots de fiel, d'appeler la calomnie à.votre aide, de dis-
poser de l'honneur et de la réputation d'autrui, comme vous 
disposeriez d'un lambeau de vos vêtemens pour le jeter a la 

voirie? 
Et cependant, monsieur, vous le savez mieux que personne : 

ce testament qui vous irrite ne fut inspiré à madame de Cré-
meaux que par l'intérêt qu'elle conçut pour une famille nom-
breuse et maltraitée, que par l'amitié qui germa lentement 
dans son noble cœur, par cette amitié que je ne prétends point 
avoir méritée, mais que l'isolement dans lequel elle passa la 
seconde moitié de sa vie explique mieux peut-être que toute 

autre cause. 
Vous savez mieux que personne que ces rapports honorables 

qu'il lui avait plu d'établir avec moi; cette familiarité flatteuse 
à laquelle elle voulut m'admettre, avaient dès longtemps fait 
prévaloir le titre d'ami sur celui de conseil ; vous le sayez, 
monsieur le comte, et pourtant vous affectez de mécopnaîlre 
ma véritable position vis-à-vis de madame votre sœur, afin de 
pouvoir donner carrière aux déclamations obligées sur la pro-

fession honorable à laquelle j 'ai consacré ma vie. 

Vous savez mieux que personne quelle était la force de 
volorité de madame de Crémeaux; vous avez supputé le temps 
écoulé entre son dernier testament et son dernier soupir, c'est-
à-dire depuis le 8 septembre 1842 jusqu'au 2 décembre 1845 ; 
et je vous laisse juger s'il lui a fallu une faible résolution pour 
persister dans le testament qui a trompé votre espoir. 

Mieux que personne aussi,- vous savez, monsieur, que pen-
dant ces trois précieuses années, je n'ai vu madame la mar-
quise de Crémeaux qu'une seule fois; et cette reserve que 
m'imposa sa prévoyance, hélas! trop bien justifiée, fut cons-
tamment combattue par les élans de la reconnaissance qui me 
poussaient vers la bienfaitrice de ma famille; vous le savez, 
monsieur, et toutefois on n'a pas rougi d'empoisonner la pureté 
de tels motifs et d'outrager la mémoire vénérée de madame da 
Crémeaux, en lui prêtant à mon égard des mépris si glorieu-
sement démentis par les expressions affectueuses de ses nom-

breuses lettres.... 

M. de Chazournes a lu en effet, à l'audience, de nom-

breuses lettres, soit antérieures, soit postérieures au tes-

tament, qui témoignent des dispositions bienveillantes de 

M"" de Crémeaux pour lui et pour sa famille. Elle avait 

voué une affection particulière à l'un de ses jeunes en-

fans, qu'elle appelait son petit mari, son petit fiancé. Elle 

lui donne ce dernier nom dans une lettre à la date du 22 

août 1843. « Embrassez-le bien pour moi, dit-elle; ce 

n'est pas son intérêt de me faire vivre, mais il est bon 

chrétien. » 
M. de Chazournes rapporte, au milieu d un silence pro-

fond' les circonstances détaillées de la visite que lui fit 

M°" de Crémeaux le 8 septembre 1842, et pendant laquel-

le elle écrivit le testament qui l'institue légataire univer-

sel. A la révélation de cette volonté inespérée, M. de Cha-

zournes crut devoir rappeler au cœur et à la conscience de 

sa bienfaitrice MM. Auguste et Othon de Moidière, ses 

frères. « Je suis maîtresse de mes actions, lui répondit-

elle ; une partie de ma fortune vient de mon mari ; ma 

famille est riche ; la vôtre est nombreuse ; elle a des be-

soins je le sais, et je l'aime. » L'intention de M""* de Cré-

meaux fut irrévocable; M. de Chazournes dut se rési-

gner au bonheur qu'elie lui préparait. 
Le passif delà succession, M. de Chazournes l'explique 

par le laisser-aller de M"" de Crémeaux. Il a fallu con-

tracter des emprunts, éteindre des exécutions commen-

cées ; les intérêts s'accumulaient et augmentaient la dette 

avec' une effrayante progression. M. de Chazournes n'a 

point de f/tnJus; maisM"" de Crémeaux, malgré sesdeman-

des réitérées, a toujours ajourné la reddition du compte. 

Elle lui aurait dit plusieurs fois : « Soyez tranquille, vous 

n'aurez de compte à rendre à personne. » Le désir qu'il a 

si souvent exprimé, après 1842, devoir M"" de Crémeaux 

A*
n

.*em château de ( hazey, M. de Cbazoui 

sonnels, la cause soulevait des questions qui ont été dé-

battues de part et d'autre avec une grande habileté. La 

méconnaissance d'écriture peut-elle se concilier avec une 

demande en annulation du testament pour cause de cap-

tation? Les deux svstèmes n'impliquent-ils pas contra-

diction? Si le Tribunal admettait le moyen de méconnais-

sance d'écriture, par qui, du légataire institué ou dc l'hé-

ritier du sang la vérification devrait-elle être faite? Doit-

on n'accorder au testament olographe que l'autorité et les 

effets propres aux actes sous seing privé? 

La cause, si attachante par sa gravité , a puisé un 

nouveau degré d'intérêt dans les luttes oratoires aux-

quelles elle a donné lieu. Des talens éprouvés se trou-

vaient en présence : M" Humblot, du barreau de Lyon, 

paraissait pour M. Othon de Moidière ; M* ïendret, du 

barreau de Belley, pour M. de Chazournes. M' Humblot 

s'est fait remarquer par l'ampleur de sa manière, par l'é-

lévation et la vigueur chaleureuse de son langage. Avec 

des qualités d'un autre ordre, mais également précieuses, 

M e ïendret, plus sobre d'ornemens, a captivé l'attention 

par cette précision incisive, par cette puissance nerveuse 

d'argumentation qui le distinguent , et qui n'ont eu 

garde de lui faire défaut un seul instant dans le cours de 

cette honorable épreuve. 

M° Mollet, avocat à Belley, a pris les conclusions de 

l'intervention; il a répliqué le 10. 

Le Tribunal a remis à huitaine pour entendre le minis-

tère public et rendre son jugement. 

conformes de M. de Gérando, substitut du procureur-général. 
 Voi,. conf. arrêt de la première chambre de la Cour, du 29 

août 1830, sur les conclusions conformes, do M. Delapalme, 

avocat- général. 

Compensation de dépens. — Demande en inscription de 
faux. — La disposition d'un jugement par défaut qui compen-
se les dépens en re les parties peut être entendue, en ce sens 
qu'une portion de dépens doit être supportée par le défendeur 
qui n'avait même pas constitué avoué. C'est aux juges saisis 
de la contestation qui s'élève sur le paiement de ces dépens, 
et non aux juges qui ont rendu le jugement, qu'il appartient 
d'apprécier, d'après les circonstances de la cause, s'il s'agit 
d'une compensation pure et simple, ou d'une compensation pro-
portionnelle. (Art. 554 et 131 du Code de procédure civile.) 

Les juges ont la faculté d'admettre ou de rejeter de piano 
la demande ou inscription de faux qui leurest présentée con-
tre un acte d'huissier. (Art. 1353 du Code civil et 214 du Code 

de procéduVe civile.) 
Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (5" chambre), 

présidence de M. d'Herbelot; conclusions conformes de M. 
selli, avocat du Roi; plaidais, M" Metzinger et Y vert: 

Charpillon contre lieguard. 
La première de ces décisions est contraire à la jurispruden-

ce; voir, sur la deuxième, arrêts de la Cour de cassation des 10 
février 1830, 29 décembre 1830, 12 juin 1838, 17 mai 1840. 

J IÏST ! < : K VAX I M I \'EL LE 

CONSEIL DE RÉVISION DE LA 7' DIV. MILITAIRE 

Séant à Lyon. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Rey, maréchal-de-camp. 

Audience du 13 février. 

Bo-
affaire 

fondé, pour reconnaître le droit de propriété i 

sur l'alignement donné dès 1784 aux proprié
la

- v 'Ue 

rains de l'avenue des Champs-Elysées,
 en

 ^ riv
ç
' 

du plan dressé par Verniquet, alignement dn X<*Cln'oiî 
avait été d'annexer à la voie publique tout le te 

n'y était pas compris, et cn particulier celui cor/
1
^'

11
 'lui 

la'maison de M"" Sœhnée, laquelle n'avait pu nrJ^nt 
possession ce terrain désoi 

iture. 

Sur les plaidoiries de M" de Rellcyme av 

aucune durée de possession ce terrain désormaT^t^ 
criptible de sa nature. 1 8 llrr Pre^ 

CHRONIQUE 

mes le justifie 

avait d'éveiller les soupçons et les susceptibilités ombra-

geuses de 6a famille. 
Hors du domaine des considérations et de» faits per-

AFFAIUE DU CAPITAINE THIERRY. — TRENTE-NEUF FAUX EN ECRI-

TURE PRIVÉE. ■— CONDAMNATION A CINQ ANNÉES DE RÉCLU-

SION ET A LA DÉGRADATION MILITAIRE. •— QUESTION D'iNCOM-

PETÉNCE. 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte de la con-

damnation à cinq années de réclusion et à la dégradation 

militaire qui a frappé le capitaine L. Thierry pour de nom-

breux faux en écriture privée. Cette sentence, sur le 

pourvoi du condamné, était déférée aujourd'hui au Con-

seil de révision. 

Après la lecture de3 pièces de la procédure, M. le ca-

pitaine rapporteur a déclaré qu'examen fait de l'informa-

tion, du procès-verbal des débats et du jugement qui 

en aurait été la suite, il proposait la confirmation pure 

et simple de la décision. 

M. le sous-intendant de Pontbriant, faisant fonctions 

de commissaire du Roi, s'est alors levé, et a soutenu 

l'incompétence du Conseil de guerre, motivée sur ce que 

les billets a rgués de faux, et qui faisaient la base de l'accu-

sation, avaient été fabriqués à une époque où l'accusé était 

en congé. Or, la loi du 2 floréal an II le rendait justicia-

ble de la Cour d'assises, et non du Tribunal militaire. 

Ce moyen avait été présenté, lors du premier Conseil 

appelé à jugerle capitaine Thierry, par M. le commissaire 

du Roi; mais l'accusé et son défenseur l'avaient com-

battu, en soutenant que ces mêmes billets avaient été subs-

titués à d'autres perpétrés sous les drapeaux; que, suivant 

le système de l'accusation, l'affaire devant être examinée 

dans son ensemble, il ne pouvait être permis, pour appré-

cier la compétence, d'isoler à son gré les élémens de l'ac-

cusation. 

Le Conseil repoussa le déclinatoire soulevé; et statuant 

sur le fond, condamna Louis Thierry, comme nous l'a-

vous dit, à cinq années de réclusion et à la dégradation 

militaire. 

Cette sentence fut frappée d'un pourvoi en révision par 

le capitaine Thierry. 

M. le commissaire du Roi de Pontbriand éleva pour la 

première fois devant le Conseil de révision le moyen d'in-

compétence, qui ne fut point accueilli ; mais l'affaire fut 

cassée par divers vices de forme, et renvoyée devanl le se-

cond Conseil. 

Nouvelle condamnation à la même peine, nouveau pour-

voi de la part du condamné. 

M* Jules Côte s'en est rapporté aux argumens qu'a fait 

valoir M. le commissaire du Roi : Il est permis au capi-

taine Thierry, a t-il dit, de soutenir l'incompétence du 

Conseil de guerre, quoique dans le principe il ait soutenu 

qu'il était parfaitement compétent, par la raison que nul 

ne peut compromettre sur une question d'ordre public ; 

or, il y a des incompétences qui touchent à l'ordre pu-

blic. 

Le Conseil de révision, adoptant pleinement les obser-

vations de la défense et du commissaire du Roi, a cassé 

et annulé, pour cause d'incompétence, le jugement de con-

damnation, et a renvoyé devant les Tribunaux qui doivent 

en connaître. 

Si ce système est admis par la Cour suprême, il y aura 

lieu à règlement de juges, car le Tribunal civil de la 

Seine, primitivement saisi de l'affaire à cause des compli-

ces, avait fait attribution de juridiction au Conseil de 

guerre, par le motif que Thierry avait fait les billets faux 

pendant qu'il était au corps. 

7TX**TION* BTTKHPKfl 

Emphylèose. — Conditions du. bail. — Droits du proprié-
taire. — Chose jugée. —- Le propriétaire du fonds donné à 
bail emphytéotique, a le droit de s'assurer, pendant la durée 
du bail si, les conditions de ce bail sont observées par le preneur ; 
ainsi lesagensdu Domaine de l'Etat, propriétaire d'une forêt 
donnée à emphylèose, peuvent surveiller si le mode de jouis-
sance est conforme aux conditions du contrat, et constater les 
contraventions qui y seraient commises. 

On ne peut opposer à titre de chose jugée, au Domaine, re-
vendiquant par action civile le droit de surveillance, des dé-
cisions antérieurement rendues eu matière correctionnelle sur 
des faits présentés alors par l'admiuinistration forestière com-
me constituant des délits. 

Cour royale de Paris, première chambre, présidence de M. le 
premier président Seguier; audiences des 7 et 14 février 1810. 
lufirmation d'un jugement du Tribunal de première instance 
de Sens, du 21 juin 1844; plaidant, M" Ferdinand Barrot, 
avocat du Domaine de l'Etat, appelant; et Caubert et Caignet, 
avocats des héritiers Crépin et de Tryaire, intervenans; con-
clusions conformes de M. Nouguier, avocat-général. t 

Débitant de boissons. — Privilège de la Régie. — Privilège 
du propriétaire. — Le privilège accordé par l'article il Un 
décret du 1" germinal au XIII, à la Régie des contributions in-
directes, par préférence à tous créanciers, sur les meubles et 
effets mobiliers des redevables pour les droits, à l'exception 
de ce qui serait dit pour six mois de loyers, s'exerce égale-
ment sur les meubles existant au lieu du débit du redevable, 
et sur ceux qu'il possède en une autre maison où il réside 
comme locataire, et où il exerce une autre industrie. Le pro-
priétaire de cette maison ne peut donc primer que pour six 
mois de loyers l'administration des contributions indirectes 
sur le prix de la généralité des meubles du redevable. 

Cour royale de Paris, première chambre; audiences des 10 
et 17 février 1840. lufirmation d'une ordonnance dc référé de 
M. le président du Tribunal de première instance de Paris, du 
5 juillet 1845 ; plaidant, Mrs Roussel, avocat de la Régie, ap-
pelant, et Forêt, avocat de Lizord, intervenant ; conclusions 

DEPARTEMENS. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen), 17 février. — La Cour 

royale de Rouen a rendu aujourd'hui son arrêt dans l'af-

faire des compagnies d'assuranees contre les propriétaires 

de Monville et de Malaunay. La Cour, considérant que 

les compagnies assurent contre l'incendie, le feu du ciel 

et les dégâts qui en résultent, et contre l'explosion do la 

foudre ; considérant que, dans la journée du 19 août der-

nier, un météore a parcouru les vallées de Monville et de 

Malaunay, lançant la foudre çà et là sur les maisons et 

sur les arbres ; que cela résulte de l'enquête et de l'ex-

pertise ; considérant qu'il n'appartient point à la Cour de 

rechercher la part que la foudre^ le vent ou autres élé-

mens ont pu avoir dans ce météore, ni d'en donner la 

qualification scien ifique, a confirmé 1s jugement du Tri-

bunal de commerce. 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

— MARNE (Reims). — On lit dans un journal : 

« Un accident dont les conséquences pouvaient être 

terribles pour celle qui en a été victime est arrivé, le 1 1 

de cè mois, aux environs de Bergè) es-sous-Montmirail. 

Une jeune fille de vingt-deux ans, nommée Ismérie, était 

allée dans la forêt voisine, appartenant à M°" de Dou-

deauville, pour y recueillir du bois mort, lorsque, dans sa 

marche au milieu des bois, Ismérie eut le malheur de 

mettre le pied sur un piège à loups. Cette malheureuse se 

trouva prise si fermement par une jambe, qu'il lui fut im-

possible de se dégager, malgré ses efforts ; elle poussait 

des cris perçans et lamentables; mais sa voix se perdait, 

sans être entendue, dans les profondeurs de la forêt. Ce 

ne fut qu'après quatre heures de cris, d'angoisses et de 

souffrances, qu'un garde survint, on pourrait dire pres-

que par hasard, et put délivrer la pauvre fille, cruelle-

ment blessée, mais dont les jours ne paraissent pas être 

en danger. 

» On frémit en songeant que cette aventure, déjà si 

tristement dramatique, pouvait avoir un dénouement bien 

plus triste encore. Le hasard a conduit un garde vers le 

lieu du supplice de la pauvre fille ; mais le garde pouvait 

être deux jours, huit jours et plus sans passer par cet en-

droit écarté ; le hasard, ou plutôt l'ordre naturel des cho-

ses, pouvait amener près d'elle les loups pour qui le piège 
avait été tendu, H 

Le journal auquel nous empruntons ce récit le termine 

par cette réflexion, qui joint au mérite de la justesse celui 

d'une naïveté plus que champenoise : 

« Tout ceci démontre la nécessité de placer près des 

pièges des signes qui, incompréhensibles pour les loups, 

puissent soustraire les hommes aux dangers auxquels 

n'est échappée qu'à demi la jeune fille de Bergères-sous-

Montmirail. » 

Soehné, etBoinvilliers, avocat de la Vilîe de Paris
3

! ''^ ̂  

conformément aux conclusions de M. de Gérando " r 

tut du procureur- général, adoptant les motifs da-
miers juges, a confirmé le jugement. fles [),

c-

— M. Jordery fils, fabricant de cravates mécarï 

fait annoncer dans les journaux de Paris et p
ar a

 -^j 

laires, qu'il ne fallait pas confondre les produits^
 C

'
rcik 

brique avec les cols de M. Lamothe; que le resso ni-

çois n'avait [aucune action. M. Jordery fils
 u

- ^ 

ainsi les limites d'une loyale concurrence ; \[
 eS

|
(

'
 aA 

sans doute à un commerçant de vanter sa march — 

de dire même que ses produits sont les meilleurs pi
8
"^; 

gnent aucune comparaison, mais il ne peut
 a

l|
er

 n° " ; 

déprécier la marchandise de ses concurrens etl^*'^ 

mer dans ses annonces. Aussi, sur la demande 

motheje Tribunal de commerce,présidé par M p • 

et sur les plaidoiries de M cs Bordeaux et Eugène Vr^S 
agréés, a fait défense à M. Jordery fils de fairp À i. Vt? 

la santé de M. 

à ses amis les 

PARIS, 17 FÉVRIER. 

— Les dernières nouvelles reçues sur 

Philippe Dupin inspirent à sa famille et 

plus vives inquiétudes. 

— L'administration de la ville de Paris a pris à coeur, 

il y a une dizaine d'années, de faire supprimer, pour l'em-

bellissement de ses boulevards, les barrières en grand 

nombre qu'avaient établies les propriétaires au-devant de 

leurs maisons, sorte d'ouvrages avancés destinés à dé-

fendre notamment les boutiques et les cafés de l'approche 

des passans, quelquefois peu scrupuleux observateurs de 

certaines règles de décence publique. Plusieurs arrêts de 

la l re chambre de la Cour royale prescrivirent celte sup-

pression. L'administration s'est attachée alors à pour-

suivre d'autres irrégularités du même genre, et, en parti-

culier, dans l'avenue Gabriel, aux Champs-Elysées, elle 

a demandé la disparition des barrières, grilles et fossés 

qui ferment de ce côté les jardins des riches hôtels du 

faubourg Saint-IIonoré dans toute la longueur de cette 

avenue. Ces procès n'ont pas encore reçu de solution dé-

finitive. 

Un peu plus loin, dans l'avenue de Neuilly, au coin de 

la rue Neuve-de-Berry, Mm " veuve Sœhnée est proprié-

taire d'un élégant hôtei et d'un jardin, au-devant desquels 

règne une petite langue de terrain défendue par une 

barrière, qui, si nous ne nous trompons, est la seule de ce 

genre qui soit restée debout depuis les nombreux embel-

li ssemens faits par l'administration dans l'avenue de 

Neuilly. M. le préfet de la Seine, représentant la ville de 

Paris, a réclamé la suppression de la barrière, comme re-

tenant au détriment de la voie publique la petite langue 

de terrain placée entre cette barrière et la 'maison de M"" 

Sœhnée. Tout d'abord s'est présentée une difficulté qui 

offre un certain intérêt au point de vue de la qualité dans 
laquelle agissait M. le préfet . 

On sait que, par une loi du 20 août 1828, l'Etat a con-

cédé à la ville de Paris la propriété des Champs-Elysées et 

de ses dépendances. Or, M"« Sœhnée faisait observer que 

cette cession ne s'appliquait qu'à des portions distinctes 

et teintées en rose sur le plan annexé à la loi et qu'en 

fait, la portion de terrain revendiquée n'était pas com-

prise dans les portions ainsi teintées. Le Tribunal de pre-

mière instance avait répondu que l'action en revendica 

tiondu terra.n usurpéàla voie pubjique dans l'intérieur 
de la ville de Paris rentrait, par son caractère et ses ef-
fets, dans 1 exercice des droits et des pouvoirs du préfet 

La Cour royale (1" chambre), saisie de l'appel de ctMu-

gement,(|ui a aussi statué au fond, a précisé ..lus nette-

ment encore la qualité du représentant de la Ville- elle a 

consiqere « que le préfet ne réclamait pas le terrain en 

question comme farsant parUe. des terrains concédés par 

I Etat a la Ville t>kr la lo, du 20 août. 1828; que l'avenue 

des Champs-Ely^e^.sur laquelle était située la maison de 

M Sœhnée esVnne yramle v«>iepi.blique de la Ville de 

Paris dont la <*m**tàj^
r
veillance rentrent dans 

.m 
des annonces de la nature de celles qui ont donné 1\ " 

procès,et l'a condamné en 200 francs de dommacrp'611 a" 
rêts et aux dépens. ° 8"'Dlé. 

—Voici, sur le banc des assises, une femme n 

core, Louise Savigny, femme Crinier, qui cond
neft> 

une première fois pour vol à une peine d'un an de 

a recommencé à voler, en entraînant dans cette vo 

minelle son fils, Auguste Crinier, qu'elle avait r/ 

apprentissage chez le sieur Legrand, fabricant de f°6 91 

et de cravaches. Le cœur se serre en voyant ains'*^ 

côte à côle devant le jury une mère et son fils 1^ 
quand on songe que, sans les funestes excitations"? 

mère, l'enfant serait peut-être resté ouvrier honn't 

qu'il n'aurait demandé qu'au travail des moyens ri" 

tence! est 

Les époux Legrand avaient remarqué plusieurs foi. 

des petites sommes d'argent leur avaient été volée! 

que des cravaches montées avec luxe avaient disour \ 

leurs magasins. Leurs soupçons se portèrent sur le i? 

Auguste, mais aucun fait précis ne venant leur donne* 

consistance, il fut résolu qu'on redoublerait de surveiL 
lance, et on attendit. 

On n'attendit pas longtemps; le sieur Legrand recon 

nut à l'étalage d'une marchande de curiosités de la
 r

" 

Neuve-des-Petits-Champs deux cravaches montées en» 

gent qui venaient de chez lui, et qui portaient encore», 

estampille. 

Des informations qu'il prit, il résulta que ce marchanj 

avait acheté ces objets à une personne faisant le comm» 

des reconnaissances du Mont-de-Piété, laquelle dit-'S 
tour que les deux cravaches avaient été par lui dégagées 

à la suite de l'achat qu'il avait fait d'une reconnaissait) 

lui vendue par une femme Louise Savigny, dont il y. 

qua l'adresse. 

On s'y rendit, et là on trouva la femme Crinier, don! ie 

nom de fille est Louise Savigny. Une instruction se n-

vit, et pendant ce temps divers autres vols furent révélés 

à la charge des accusés : ainsi , le blanchisseur avant 

rapporté chez les sieur et dame Legrand le linge dis-

guste Crinier, qui logeait chez eux, la dame Legratfc-

connut dans le linge de son apprenti plusieurs objets aç-

partenant à son mari, et portant encore sa marque; s» 

bouton d'or et divers bijoux donnés par le sieur Legrand 

à sa femme à l'époque de leur mariage ont aussi disfm 

le bouton a été retrouvé au domicile de la femme Crié:, 

A ces charges accablantes, la mère et le fils n'ont op-

posé que des dénégations auxquelles le jury n'a pas m, 

Sur les réquisitions de M. l'avocat-général Jallon, ils ut 

été déclarés tous les deux coupables, le fils, de vols 

mis au préjudice des époux Legrand ; la mère, de CoœjjH 

cité de ces vols par voie de recel. Le jury a admis desc-

constances atténuantes en faveur de Crinier fils. 

La Cour a condamné la femme Crinier à six années è 

réclusion, sans exposition, et Aug. Crinier à deux année 

de prison. 

— Un petit bonhomme de treize ans, Frédéric Tho» 

a été victime d'une infâme escroquerie : tout ce f 

avait d'argent, toute sa richesse, toute sa joie, sur lap 

position insidieuse d'un insigne larron, il l'a donné* 

tre un morceau de carton sans valeur, un chiffon dé* 

de je ne sais quelle estampille. Aussr Thomas vient-il*' 

jourd'hui à bon droit exhaler sa p ainte devant le II 
nal correctionnel contre Jean-Baptiste Véry, grand If 

din de dix-huit ans. 

Thomas: Après l'onvrage, j'ai dit au bourgeois? 

j'allais me promener sur le boulevard du Crime, "j 
cher moyen d'en voir une au paradis du Petit-Lazart; ^ 

pas si bête que d'aller prendre un billet au bureau- j 
cherche un marchand de contremarques, et je * 

grand qui me demande si j'en veux une. ., 

M le président : Vous la lui avez achetée, et c» 

fausse ; on n'a pas voulu vous laisser entrer. . 

Thomas : Mieux que ça, on m'a mis à la Port?i e> 

me qu'on ne voulait pas me croire quand je disais f 

l'avais achetée. 

M. le président : Combien l'aviez-vous achetée? , 

Thomas : Il m'en avait demandé deux sous; 0j ',. 

aurait été drôle, se vendant trois sous au bureau^ , 

radis, que j'en allonge deux pour voir un ade 

3
'lat*> 

à la P-
M. le président, au prévenu : Cet enfant, m»PJA 

du théâtre, vous a reconnu tout de suite, et vous ̂  

comme celui qui venait de lui vendre une con» 
fausse. ,0 : 

fféry, baissant les yeux et avec une candeur 

pour 

y en ai donné un sou, et que c'est encore 

reux pour moi, puisque j'ai pas seulement vu 

Oui, Monsieur, c'est b"ien moi qui lui a veiri". 

On m'en avait donné une douzaine sur le bon 

allant voir ma tante. j/A 
M. le président : Qui vous avait donné ces P 

ques ! 

Véry : Un monsieur très bien mis qui m'a 
dit 

vous promenez, jeune homme? — Oui, de f̂ ^fl 

les attributions ^priifeT^ine^ept éscntanl la ville de 

Sur le fond, le ^ibjmlt^première instance s'était 

ça m arrive les soirs. — Allez-vous , 

tacle?— Non, jamais. — Voulez-vous aller » rtN 

Tout de même, mais je ne sais pas où W 
dernier spectacle à main gauche du côté de je 1^ 

Là-dessus il m'a mis dans la main une douza 

ceaux de carton, en me disant de les vendre. 

M. le président: Et vous prétendez que v0 

pas que ces contremarques étaient fausses-

Véry : C'est naturel. ,
 C

'^J 

M. le président : Ce qui est moins nature^ .^i 

près avoir vendu vos douze contremarques, ^ 

au bureau prendre un bon billet; vous st»v» ■ | 

vous ne pouviez entrer avec les vôtres? 

Thomas, avec vivacité: Rien sûr, 

grand mou ; 

marades, 

Sois tranquille, j'te rattraf 
icra' 

le fi 
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codant les effets de la petite vengeance de Tho-

E» f
e

i
ptnu a été condamné à nn mois de pnson. 

^ ,1c nrévention de mendicité amène sur le banc de 
^ïrcorSonnelleunetdmUde dix ans Iheodore 

la police corrcc
 C(jmulice de cc

 délit 

D
e

P
a
^'

rp
 rtoute la finesse d'express.on, toute la gen-

TheoJurc a i physionomie d'enfant un petit 

blesse une doM"^
 r(

J
s0

J

el
 des cheveux bouclés. Mais 

nez en l air, '' .j
 s(

-.j
0 au p

i
us

 haut degré 1 a-

il o'a .Pa.s 1 . J, u fausse candeur du gamin de Paris, les 

Pi^'dlTc^ ét^iés 
les soupirs les larmes, toute 

élans
 au

.
1
^

i

u

e

I

du
"laiblé contre le fort sous laquelle ce 

cette arti succomber, 

denier ̂ OTrtébdore : Avez-vous un état ? 

^iCSai deux" président; 1 été je vends des 
-jheoAon ■ l'hiver je suis marchand d 'allumettes 

des sucres u ui 0 i . ;"„ „,. ;„ m „; 0 sm . 
ahr Monsieur, je ne reste jamais sans rien 

çnuu.4--'
 â

;
rc

 n
 filu

t bien travailler pour vivre. 

président : Vous voulez dire mendier, car ce pré-

1 ' étier de vendeur d'allumettes ne sert qu a cacher 
tendu m ^ L

e
,
OU

roù on vous a arrêté, vous aviez dix 

la
 raeI1

^^
al

.j
s
 nouvelle preuve qu'ils ne provenaient pas 

soll
,
S ei

miP des allumeLlcs dont le prix pour tout le monde 
S 'un lou le paquet ou la boite. . 

Théodore : Oh ! moi, monsieur, je ne suis pas fier ; je 

i nas marchand en gros, je détaille, et quand on me 

T ande pour deux liards d'allumettes, pour un liard, 

fflloie p°
u

''
une cenlime

' y
a

 P
as de danger

 i
ue

 j
e Irian

" 

qU
r 'Vèr",

te
debout près de son fils : Et que tu fais bien ; 

,
 t

L
m

m ça qu'il faut entendre les affaires. 
Ce u le président : Votre père était près de vous, pour 

indiquer les personnes auxquelles vous deviez vous 

adresser pou r mendier. 

a
re : Oh ! que c'est faux ! C'est des enfans qui 

■ ■ niaient me faire jouer à l'argent; moi ne voulant pas, ils 

'°t voulu me battre, et j'ai été chercher papa pour me 

défendre. Ça
 sera

i
l Deau

'
 mo

'> n'est-ce pas, Monsieur, 

a
;
e
 gagne une pièce de 10 sous pour ma pauvre 

nrre que j'irais la jouer avec des petits garçons; avec ça 

que\ejeu ça vous mène toujours dans les grands mal-

M.'le président, au père : Vous êtes prévenu de compli-

cité dans le délit de mendicité reproché à votre fils; un 

si jeune enfant l'envoyer mendier, c'est lui faire prendre 

une bien mauvaise route. 

le père Depagne : Mon enfant fait comme moi ; je l'élève 

dans le commerce ; quant à la rojite, n'importe laquelle, 

pourvu qu'il marche droit, et c'est moi qui m'en charge. 

M. le président: Avez-vous un état? 

Depagne : Comme mon enfant, j'en ai deux. Toute per-

sonne vit et mange en travaillant; moi je suis brocan-

teur, et je mange; des fois, je me contente de ramasser 

du verre cassé, et je mange tout do même ; mais quand 

je vois des galopins qui veulent faire jouer mon enfant aux 

sous à l'anglaise... 

M. le président .- Il ne s'agit pas de jeux, mais de 

mendicité ; vous étiez près de votre fils, et vous lui dé-

signiez les personnes auxquelles il devait s'adresser pour 

recevoir l'aumône. 

Depagne : C'est très bien ; mais après ça vous écoute-

rez ma narration, qui est que les sergens de ville c'est 

tous des monteurs de coups. 

On impose silence à Depagne, qui, son fils renvoyé de 

la poursuite, s'entendant condamner à vingt-quatre heu-

res de prison et aux dépens, s'écrie. : 

» Oui, oui, à mes dépens; vous croyez, je ne ferai rien 

du tout de tout cela: mais ( se tournant vers son fils) 

n'importe, Théodore, respect à la justice; je te défends 

toujours la même mendicité, et allons-nous-en. » 

— Le sieur Graulard , charcutier distingué extra 

muros, a une passion malheureuse pour l'accordéon, et 

cette passion est partagée par toute sa famille avec non 

moins de malheur, puisque depuis un an tantôt passé d'é-

tudes consciencieuses ils ne s'en trouvent tous encore 

qu'aux simples élémens. Quoi qu'il en soit, cette frénésie 

musicale a attiré à ce bon M. Graulard une fort désagréa-

ble affaire pour laquelle il vient porter plainte contre Bau-

dot devant le Tribunal de police correctionnelle. Or, ce 

Baudot, écumeur fort alerte de la badauderie villageoise, 

s'était fait un malin plaisir d'exploiter l'accordéomanie 

du mélodique charcutier. Il lui proposa donc un superbe 

instrument, qu'il lui abandonna presque à prix coûtant en 

considération de leur confraternité artistique. Puis, comme 

M. Graulard et sa famille se trouvent déjà propriétaires 

de quatre accordéons, à l'effet de se livrer à de petits 

concerts intimes, Baudot lui persuade que son nouvel ac-

cordéon fera autant de bruit à lui tout seul que les quatre 

autres. En conséquence, il lui offre de les lui céder en 

échange d'une trentaine de leçons particulières ou en 

commun. Le marché est conclu : le professeur ne vient ja-

mais, par exemple, commencer son cours ; seulement, au 

bout d'un mois d'absence, il se présente chez son élève 

in commençait à désespérer de le revoir ; mais ce fut 

pour emporter le cinquième accordéon, celui-là même 

qu n avait vendu au-dessous de sa valeur, prétendant que 

charcutier et sa famille l'avaient faussé au point de le 

rendre injouable. 11 parait que les réparations nécessaires 

otvent durer longtemps encore, car M. Graulard, un mo-

ment à la tête de cinq accordéons, se trouve réduit à con-
««Jer dans le vide. 

Haudot a été condamné à un an de prison. 

(
— La femme Clémencot est une grosse et grasse com-

mère entre deux âges ; elle rappelte involontairement le 

ïameux type de M. Evrard, du Vieux Célibataire. C'est 

y souriant assez dédaigneusement à l'auditoire qu'elle 

lent s'asseoir sur le banc des prévenus, où elle paraît 

Oindre beaucoup de compromettre sa fraîche et élé-

gante parure ; elle cherche des yeux le plaignant, assez 
on

g et maigre rentier du quartier de l'Arsenal, et qui a 

eaucoupde peine à dissimuler sa- haute taille dans le 

groupe des curieux. 

M. le président, à la prévenue : Convenez-vous du vol 

4ui vous est imputé? 

La prévenue, souriant plus dédaigneusement encore : 

un vol ! moi, un vol ! c'est assez drôle ! 

M. le président : Mais ce qui n'est pas drôle du tout, 

«w que vous ayiez abusé de l'hospitalité que le 
Plaignant vous avait accordée. 

La prévenue, riant aux éclats : L'hospitalité ! le mol est 

^'i
l
L

P
i-

ésident : Prolila
nt do son absence, vous avez 

f"s jtjo Irancs dans le secrétaire? 

n'osp
 prfvenue : c

'
est ce

 bonhomme qui le dit, mais il 

en,
n)

 - paS me le ,soulemr en face ; ce gigantesque plai-
se,', ; e t)rouverail le besoin de se fourrer dans un trou de 

hhàJl prësident: yoxis avez
 singulièrement abusé de 

" Dontfi de ce monsieur ? 

comrafp"' tenant les côté» : Mais c'est lui, au 
J^M™

 a
 diablement abusé de ma crédulité ! Il me 

nioi vole jamais un homme?... 

La femme Clémencot se convaincra facilement du con-

traire en s'entendant condamner à six mois de prison. 

— Un cocher de bonne maison comparaît assez piteu-

sement devant le Tribunal de police correctionnelle : il 

est prévenu d'avoir eu la main et le fouet beaucoup trop 

légers à rencontre de sergens de ville et de gardes muni-

cipaux tant à pied qu'achevai. Ce cocher récalcitrant ne 

voulait pas décidément ce soir-là obéir à la consigne re-

lative à la file des voilures qui circulent dans les environs 

du Tbéâtre-Ilalien les jours de représentation. 

M. le président, au prévenu : Votre conduite est vrai-
ment inexcusable. 

Le cocher : Je dirai même plus, c'est que je ne la con-

çois pas moi-même. 

M. le président : Vous devez avoir l'habitude d'exécu-

ter cette consigne, si nécessaire à la sûreté de la circula-
tion. 

Le cocher : Je la connais comme ma poche; j'en ai fait 

cent fois compliment moi-même à ces Messieurs de l'au-

torité, qui sont presque tous mes amis, par parenthèse. 

M. le président : Et cependant vous les avez accueillis 

à grands coups de fouet : c'étaient de singulières preu-

ves d'amitié. 

Le cocher .- C'est-à-dire que je me trouve plus absurde 

que tout ce que je connais de plus bête; cependant je 

dois dire que je ne les ai pas tous fouettés à la fois : ça 

a été progressivement, et l'un après l'autre. Ainsi un 

sergent de ville se présente le premier, v'ian ! je le fouette; 

puis un autre, v'ii! v'ian ! j'étais en train ; puis un garde 

municipal à pied, je fouette encore; puis un autre à che-

val : je fouettais toujours ; je crois que mon bras une fois 

en branle, j'aurais fini par me fouetter moi-même. Au 

surplus, j'ai fait mes excuses en route, et nous avons 

scellé la réconciliation par de bonnes rasades ; mais la 

loi n'en accepterait pas, et j'attends mon arrêt conforme. 

Grâce à ses bons antécédens, le cocher en est quitte 

pour 40 fr. d'amende. 

— Nous avons annoncé hier le malheureux événement 

arrivé la veille sur le chemin de fer d'Orléans. Voici de 

nouveaux renseignemens .-

M. de Lamortelière (on avait par erreur imprimé deLa-

marthonie), victime de cet accident, et il faut le dire, de 

son inexpérience, n'était point attaché au personnel de la 

compagnie du chemin de 1er d'Orléans. Destiné à une 

inspection sur le chemin de fer du Nord, M. de Lamorte-

lière avait obtenu de monter sur les locomotives pour en 

étudier les manœuvres. Le jour de l'accident, une com-

mission de l'entreprise du chemin de fer du Nord essayait 

une course à grande vitesse de Paris à Orléans. Celte 

course avait eu lieu en deux heures ; le convoi était au 

retour près dc la rampe d'Etampes, dont la pente ascen-

dante de huit millimètres par mètre nécessite le secours 

d'une locomotive-pilote, qu'on détache ensuite du convoi à 

l'aiguille de Ginenval, à un t mps d'arrêt donné après 

avoir franchi cette rampe. 

Au moment d'arriver à l'aiguille, M. Delahante, chef 

du mouvement de ce convoi, cria par précaution aux mé-

caniciens de ne pas manquer l'aiguille. M. Delamorte-

lière, ne comprenant pas l'ordre, crut pouvoir sauter du 

palier de la machine qu'il montait pour saisir ce qui se 

passait et l'inquiétait. Mais , inexpérimenté pour cette 

dangereuse gymnastique, à laquelle on dresse les conduc-

teurs et les employés des machines, ce malheureux jeune 

homme, entraîné par l'attraction qu'imprime le mouve-

ment de course à ceux qui veulent quitter le convoi, a été 

renversé sous les wagons encore lancés, et a été broyé sous 

les roues. 

— La publicité que nous avons donnée dans nos nu-

méros des 10 et 11 de ce mois à l'arrestation de Claude 

Thibert, ce voleur entreprenant qui exploitait à la fois 

les grandes routes, les villes et les marchés forains, a 

provoqué de nombreuses déclarations de marchands et 

de voituriers qui avaient été volés dans un rayon de cin-

quante lieues environ, et plus particulièrement dans les 

départemens de l'Oise et du Nord. Le parquet de Senlis, 

qui depuis plus d'un an s'était ému du nombre de plain-

tes qu'il recevait, a pris une énergique initiative en fai-

sant opérer des perquisitions chez plusieurs individus 

soupçonnés d'avoir eu des ramifications avec la bande 

de Claude Thibert. Dans une auberge tenue par les époux 

P..., on a découvert et saisi une grande quantité de mar -

chandises provenant, dit-on, des vols de cette bande. Les 

deux aubergistes ont été arrêtés. Plusieurs marchands et 

voituriers qui ont fait le voyage de Paris pour voir si 

parmi les ballots nombreux retrouvés par les soins de 

la police tant à Villeneuve- Saint-Georges qu'à Paris ils 

ne reconnaîtraient pas quelqu'un de ceux qui leur avaient 

été dérobés, ont été assez heureux pour voir cette espé-

rance justifiée : un sieur Aurillard, entre autres, mar -

chand à Senlis, au préjudice duquel un vol avec effrac 

lion avait été commis, a récupéré ainsi la plus grande 

partie des marchandises qui avaient été enlevées de son 

magasin. 

L'instruction de cette affaire, qui a pris de grands dé-

veloppemens, se poursuit avec activité. 

MANUEL DE DROIT COMMERCIAL , par P. BIIAVAUD-VEYIUÈKES, 

professeur de Droit commercial à la Faculté de Droit 

de Paris ; 3° édition, revue, corrigée, et considérable-

ment augmentée. 1 vol. in-8°, 1846. — Paris : Joubert, 

rue des Grès, 14. 

La manière dont il envisage la question fondamentale 

de la personnalité des sociétés civiles et des associations 

commerciales en participation jette une vive lumière sur 

ce point, qui a singulièrement embarrassé lajurisprudencc 

et divise encore les meilleurs esprits. 

« En définitive, dit à cet égard M Bravard, il m'a paru 

que, dans le droit nouveau comme dans l'ancien droit, 

on a compris sous la dénomination générale et vague 

d'Association cn participation une foule de conventions 

fort diverses, et dont la plupart ne présentent pas en 

elles-mêmes les caractères d'une société. Ainsi , par 

exemple, si un négociant de Paris écrit à un commerçant 

du Havre, à un commerçant de Marseille, à un commer-

çant de Lyon, pour proposer à chacun d'eux de s'inté-

resser dans une affaire qu'il a en vue, et que ceux-ci ac-

ceptent, il est clair qu'il n'y aura là ni un contrat de so-

ciété entre ces quatre personnes, ni trois contrats dc so-

ciété ; ce sera seulement une association dans laquelle 

figureront trois participans, tous trois étrangers les uns 

aux autres, et un gérant. 

'« Il n'est donc pas possible de reconnaître indistincte-

ment le caractère de personne ou d'individualité juridi-

que à tout ce qu'on s'est accoutumé à qualifier d'Associa-

tion en participation. Mais quand il s'agira d'une con-

vention qui contiendra en elle-même les élémens consti-

tutifs d'une véritable société, faudra-i-il, parce qu'elle 

sera qualifiée de participation, et parce qu'elle sera rela-

tive à une ou à plusieurs opérations de commerce, lui re-

fuser le caractère de personne? Non, cela serait inconsé-

quent; et il faudra lui attribuer ce caractère, à moins que 

les parties n'aient manifesté une intention formellement 

contraire; car il n'y a là rien de moins que daas les socié-

tés civiles, qui, cependant, de l'aveu même de la Cour de 

cassation, sont des personnes. » 

Dans le chapitre des Séparations nous avons remarqué 

une dissertation sur la question de savoir si la loi astreint 

ou non à publier dans un journal les jugemens de sépa-

ration de corps ou de biens. La conclusion négative à la-

quelle arrive M. Bravard, en opposition avec l'usage à 

peu près constant du Palais, devra être pour les prati-

ciens un sujet de réflexion et d'examen. 

La partie du Manuel consacrée au Contratet à la Lettre de 

change forme un traité, succinct sans doute, mais complet, 

où sont approfondies les questions les plus abstraites. Sur 

la matière si compliquée du rechange, M. Bravard déve-

loppe un système tout-à-fait nouveau, qui nous parait se 

concilier parfaitement avec les principes, avec les textes 

du Code, et avec les exigences de la pratique. 

VIntroduction au droit maritime, que l'auteur a placée 

en tête du second livre du Code de commerce, est aussi 

bien écrite que bien pensée , et offre un ensemble de no-

tions jusque là éparses et confuses, qui puisent dans leur 

réunion même et dans leur classement méthodique un 

intérêt de plus. Sans entrer ici dans aucun détail sur les 

nombreux chapitres consacrés par M. Bravard aux matiè-

res de ce second livre, nous devons renire spéciale-aent 

justice au chapitre sur les Assurances, qui est tout à fait à 

la hauteur de cet important sujet. 

Le savant traité que contient le Manuel sur les Failli-

tes et Banqueroutes comporterait à lui seul un long exa-

men. Nous regrettons d'autant plus de ne pouvoir l'abor-

der, que nous y rencontrerions nombre de questions et 

d'idées qui sollicitent vivement l'attention et l'intérêt. 

Un jurisconsulte distingué, M. Mollot, a joint ses efforts 

à ceux de M. Bravard pour éclaircir tout ce qui tient aux 

Prud'hommes. Le professeur de Droit des gens à la Fa-

culté de Paris, M. Paul Boyer-Collard, a annoté le cha-

pitre du Manuel sur les Arméniens en course et les 

Prises, qui entraînent des excès si affligeans pour l'huma-

nité. Des lois de dates diverses ont, il est vrai, cherché 

à fixer des règles à ces actes d'agression et de violence, 

qui parleur nature même n'en comportent guère; mais 

elles sont si souvent éludées et si mal obéies, qu'on peut 

dire d'elles, comme le remarque M. Bravard, ce que Vol-

taire disait de certaines théories du droit des gens, « qu'el-

les donnent l'idée de la justice comme les portraits celle 

des personnes qu'on ne peut voir. « 

Ce rapide aperçu suffit pour faire comprendre quel 

profit il y a à tirer du livre de M. Bravard. Disons de 

plus que l'auteur a eu soin de rapprocher des articles du 

Code de commerce le texte des ordonnances et des lois 

anciennes toutes les fois que le sujet le comportait ; et il 

est des questions dont ce seul rapprochement fournit par 

lui-même la solution. Enfin des formules placées à la suite 

de chaque litre ajoutent encore à l'utilité du Manuel. 

Souuenl M. Bravard combat, sur des points fondamen-

taux du droit commercial, MM. Delvincourt, Pardessus, 

Duranton, Troplong. Nous ne prétendons pas dire qu'il 

ait toujours raison contre ces jurisconsultes éminens, 

avec lesquels il est d'ailleurs si digne de se mesurer ; 

mais la hardiesse même de ses vues est éminemment 

propre à faciliter la solution des graves questions qui 

font l'objet de sa dissidence. 

Nous finirons en exprimant le vœu que le Manuel de 

droit commercial soit suivi d'un corps d'ouvrage plus 

étendu, comprenant une série de traités complets sur 

j chaque matière du droit commercial ; et cette œuvre sera 
1 certainement pour M. Bravard une chose facile, car ses 

idées sont si nettement formulées, qu'on Me peut s'empê-

i cher d'y voir la substance de travaux très .approfondis, 

le reflet de théories bien arrêtées et dont il est déjà en 

pleine possession. En agrandissant ainsi son cadre, l'ho-

norable professeur rendra service non-seulement à ses 

élèves, mais encore à la science. 

A. TAILLAXDIEK , député. 

quefois usage, c'est bien au corps défendant de la boulange-
né; puisque, depuis IffugtéenpS, le syndicat a fondé un prix 
de deux mille, quatre cents francs pour la découverte d un pro-
cédé propre à reconnaître le mélange dc la fécule avec ta /a-
rine de blé. Chaque année ce prix est maintenu au concours 

par la Société royale d'encouragement. 
Quant a l'emploi de là poudre d'albâtre, c'est une véritable 

fable Un tel genre de fraude, lut il d'ailleurs praticable, qu u 

serait trop tôt découvert pour que les délinquans pussent réa-
liser quelques bénéfices (■ce qui n'est rien moins que prebaDiei M 
l'on remarque que le prix dn kilogramme de farine n est guet a 
q>e de 33 a 40 cent., année commune 1 , il leur faudrait ab-
sorber chaque jour une énorme quantité de celte pou lie, et, 

si tant est que la qualité du pain n'en souffrit pas, croira-t ou 
que la circulation de^es masses de produits nouveaux eeliap-
perait à toute surveillance, soit aux barrières, soit dans rai is, 
si l'on avait l'imprudeuce d'y créer des ateliers de tritura-

tion? „ . . . , i 
Il est également faux que l'on ait fait usage a Paris dis sul-

fatés de cuivre et de zinc. Pour qui connaît ia fabrication dp 
pain, il est évident que de pareils procédés ne sauraient cire 
tenus secrets : car nos ouvriers sont forcément inities a toutes 
les préparations de la pâte; et rien n'égale l'instabilité, sinon 
l'indiscrétion des garçons boulangers, dont le nombre dépasse 

1,000. D'ailleurs des expérimentations faites avec toute 1 m 
telligenee de la science ont prouvé que ces agens chimique» 
n'avaient aucune propriété pour augmenter le rendement. 

Au surplus la sollicitude si active et si éclairée de M. lo pre-
fetde police pour tout ce qui touche à l'hygiène publique est 
assez connue; et nous invoquons sa haute autorité, pour affir-
mer que les boulangers de Paris n'ont jamais pratiqué de sem-
blables fraudes. Permettez-nous donc, monsieur, de repousser, 

eu leur nom, toute présomption de solidarité avec « ces ef-
frontés négocions qui volent au peuple son argent et sa 

santé. » 
Obligez-nous, monsieur le rédacteur, de vouloir bien insérer 

cette lettre dans votre prochain numéro, et veuillez agréer, 

etc., etc. 

■ Les syndics : 
Doisneau, Thébault-Rieher, Menuel, V. Reny. 

Paris, le 12 février 1846. 

On lit dans l'Echo de Baise, de Condom (Gers) : 

« Condom, 29 janvier 1846. 

Promettait toujours manchon, manteau "de~vdours, c Peau 

qu'en 
plumes, etc.; malheureusement 
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iu'»quer comme vous voyez. 
. eu conscience, est-ce qu'une femme comme 

L'étude du droit commercial prend chaque jour plus 

d'importance. Au fur et à mesure que les transactions du 
négoce se multiplient, que des sociétés se forment, que 

des entreprises industrielles s'élèvent, les questions qui en 

découlent viennent s'agiter devant les Tribunaux, et doi-

vent être examinées dans les chaires d -s Facultés: 

C'est ce qu'a parfaitement compris M. Bravard-Veyriè-

res. La troisième, édition, tout récemment publiée, de son 

Manuel de droit commercial; renferme un grand nombre 

do questions neuves, que le professeur a résolues avec 

une sagacité propre à éclairer non-seulement les étudians, 

mais encore les jurisconsultes qui peuvent avoir à dé-

battre ces questions, et les négocians qui ont besoin d'une 

règle de conduite pour la gestion de leurs affaires. 

Nous indiquerons en peu de mots quelques traits sail-

lans du Manuel, qui, dans cette nouvelle édition, enrichie 

d'additions nombreuses, contient beaucoup de choses que 

le titre ne semble pas annoncer ; nous le disons eu elïel 

tout d'abord, ce livre lient plus qu'il ne promet, chose 

rare assurément, et qui mérite bien d'être notée et encou-
ragée. 

L'auteur fait ressortir avec une grande exactitude et une 

rare précision les caractères qui constituent le Contrat de 

société et servent à le distinguer de tous les autres con-

trats. Après J'expose des principes généraux qui régissent 

les rapports tant des associés avec la société que de la 

société avec les tiers, il analyse Soigneusement les diffé-

rentes espèces et les différentes formes de sociétés, et si-

gnale le véritable rôle qui appartient à chacune d'elles. H 

discute ensuite les principales questions qui se sont déjà 

produites dans la pratique, et celles que ne peut manquer 
de faire naître l'insuffisance des textes jointe ù la variété 

des applications cl îles combinaisons dont I- Contrat de 
\ société est susceptible. 

En insérant la lettre suivante, qui nous est adressée 

par MM. les syndics de la boulangerie de Paris, nous fe-

rons observer que les énoncialions contre lesquelles ré-

clament MM. les syndics, ont été par nous exiraiies pres-
que textuellement, soit delà discussion quia eu lieu à la 

Chambre des députés, au sujet de la loi sur la falsification 

des vins, soit d'une pétition adressée aux chambres par 

le savant chimiste, M. Chevallier, sur la falsification, des 

substances alimentaires. 

A monsieur le rédacteur en chef de la Gazette des Tri-

bunaux. 

Monsieur le rédacteur, 

Votre numéro du 10 du courant contient, au sujet du projet 
de loi sur la falsification des vins, un article où il est aussi 
question des farines. 

« Dans celles destinées à la préparation du pain (y esl-il dit), 
on mêle non-seulement de la fécule de pommes de terre 
mais encore de la poudre d'albâtre. Ce n'est que depuis quel-
ques années seulement que les fraudeurs ont cessé d'employer 
dans la confection du pain lo sulfate de cuivre et le zinc dans 
l'espoir d'obtenir un rendement plus considérable» > 

Ces banales accusations, déjà couvent et diversement repro-
duites, acquièrent trop de gravité dans un journal aussi haut 
placé que le vôtre, pour que la boulangerie do Paris ne les re-
pousse pas énergiqueinent. 

Bien que la leculo serve journellement à diverses prépara-
tions alimentaires, elle n'est poini employée dans la fabrication 
du pain, par un motif bien concluant : c esl qu'il est péremp-
toirement démontré (1), que la fécule mélangée à la farine di-
minue le rendement en pain, et est eoaséquemment préjudicia-
ble aux intérêt» du fabricant. — Si le commerce en fait quel-

(1) Rapport du comité des arts chimiques de la société d'en-
coinagement pour l'indtwtrle nationale. — Programme des 
prix propose». 

« A Messieurs Dailly, comte de Lagrange, Duclos, Labbé, Col-
las, Peron, Goujon, Muret, Dramard, Zheindre, formant la 
Commission centrale des Maîtres de poste, et M. Jouhaud, 
leur délégué, rue Pigale, 2, à Paris. 

» Messieurs, 

» La nouvelle amélioration des chemins de fer que la France 
entière accepte avec transport, produit une lutte avec l'éta-
blissement des postes-; — Le gouvernement, qui veut favoriser 
ce qu'il y a de juste et de légitime dans le nouveau système 

de locomotion, veut aussi rendre aux titulaires des relais 
toute la justice qui leur est due. 

»La question de propriété a été examinéeet approfondie par 
des hommes de gravité et d'intelligence qui l'ont sagement et 
éuergiqnement prouvée. 

«Quelle que soit l'opinion que chacun puisse avoir sur la vé-
nalité des relais, — à quelque point de vue que l'on se place 
pour y porter un jugement, on est forcé d'admettre que ceux 
qui vont en être dépouillés pour faire place à la nouvelle amé-
lioration d'utilité publique, ont droit à une indemnité qui 
représente la valeur de la perte. 

« En présence des titulaires qui attendent une décision, 
en présence d'une Chambre qui a eu toutes les facilités pour 
s'éclairer et dont l'opinion est en grande partie formée, il ne 
doit plus yavoir d'hésitation possible; la demande de l'indem-
nité doit être faite et le chiffre fixé. 

» Vous êtes à la tète, Messieurs, d'un comité bien honorable. 
Les postes peuvent vous devoir la continuation de l'éclat que 
leur donnent quatre siècles d'existence, c'est à vous qu'il ap-
partient d'obtenir justice. 

» Déjà une tâche aussi noble que délicate vous appela au-
près d'une personne auguste; digues de ce rôle, vous ne déser-
terez pas une cause qui a pour elle la raison, l'opinion des sa-
vans en droit; et pour juges, les hommes d'élite de tous les ar-
rondissemens de France. Cette cau«e, Messieurs, qui m'est 
commune avec vous, que vous défendez dans l'intérêt de tous, 
me l'ait prendre la liberté de vous soumettre ces observations. 

» Kn raison de la rivalité qui existe entre les postes et les 
chemins de fer, rivalité qui s'explique paMin même but pour-
suivi simultanément, il convient de demander aux Chambres 
ce qui est juste, et rien de plus. 

» Comme depuis longtemps on discute des théories, et que 
la question a demeuré entière, — qu'il irnporte d'éviter des 
discussions qui peuvent irriter, sans profit pour le principe; 
convaincus, d'ailleurs, que le pouvoir législatif ne voudra pas 
plus s'associer aux idées qui amèneraient !a destruction de 
nos établissemens, qu'il ne voudra admettre nos demandes 
si elles lui semblent exagérées, il faut se borner à jeter un 

jour lumineux sur la question d'indemnité, qui domine toutes 
les autres. 

■ » Deux principes sont en présence pour déterminer la valeur 
d'un relais. Le vôtre, celui que vous semblez avoir adopté, je 

crois, Messieurs, est de joindre au relais toutes les dépendances 
industrielles et agricoles qui s'y rattachent, pour n'en former 
qu'un seul tout. — Ce principe, où peut se glisser beaucoup 
d'abus, n'est paslemien, voici pourquoi : 

«Sous un gouvernement de stabilité, comme le nôtre, le par-
ti qu'on prendra sera celui d 'appliquer l'égalité des droits à 
tous les titulaires; et le moyen le plus simple pour y parvenir 
est de réduire cette question aux termes mêmes où l'Assemblée 
nationale la posa en 1703, sans y introduire aucun principe 
nouveau. 

» Ce moyen consiste à procéder à l'estimation des relais par 
le nombre de chevaux que l'administration a imposés à cha-
que titulaire. L'équité de ce principe, en mettant de l'unifor-
mité dans la mesure, aplanira tons les obstacles sérieux. 

» Je serais donc d'avis de fixer un quantum à la valeur de 
chaque relais; que le chiffre en soit aussi rapproché que possi -
ble de la vérité; même pour être à l'abri de la critique, mieux 
vaudrait le tenir au dessous de celui indiqué par l'opinion 
publique. 

» La question ainsi simplifiée, il ne reste qu'à maintenir les 
postes dans tous leurs droits, leur laisser tout ce qui leur ap-
partient, tout ce qui est l'œuvre de la loi, tous les avantages 
qui tournent au profit de son bien-être: avantages qu'on ap-
pelle monopole, sans doute, mais qu'on ne peut faire dispa-
raître sans détruire l'établissement lui-même.—Du reste, si 1rs 
compagnies de chemins de fer jouissent du monopole absolu de 
tous les transports sur leurs ligues, l'application du même 
principe doit régir les postes. 

« S'il y inégalité entre les deux industries, par des causes 
naturelles, la loi du moins les place sous une égale protection: 
réclamer tous nos droits n'est qu'une mesure d'équité. 

»Je serais d'avis aussi que vous demandassiez que le trans-
port des dépêches fût rendu aux titulaires sur toutes les li-
gnes que ne parcourent pas les malles; 

« Que l'usage des soumissions soit aboli. 

«L'institution la plus convenable au transport des dépêches 
est celle des maîtres de posle, auxquels en grande partie on a 
tait renoncer aux gages que la loi leur accorde. Les agens de 
cette administration sont constamment attentifs à prévenir et 
à exécuter les ordres qui leur sont transmis : du reste, les 
titulaires dépendent-ils d'une autre administration que de 
celle îles postes?... Non. 

» Cela conslitue-t-il leurs droits au transport des dépêches? 
— Oui. 

«Dans quelques cas exceptionnels, l'administration s'est vue 
forcée de recourir au mode de soumissions ; mais cela ne cons-
titue pas nu droit, ut les maîtres de poste ne doivent pas en 
soutlrir plus longtemps. Le transport des dépêches exécuté par 
les titulaires, tarifésurun prix justement apprécié, donnerait 
une animation bien désirable aux relais de second ordre, une 
plus grande eoulianceà MM. les courriers fti posle, qui trouve-
raient sur toutes les lignes la garantied'un bon service et met-
trait de l'uniformité dans le travail dotons. 

» La question de l'indemnité des reluis reste donc la plus 
nnportamede toutes; celle du transport des dépo lies rendu 
aux titulaires vient après ; quant à celle de l'indemnité I • ->\) 
centimes lTi centième» par oheval et j»ar myriamètre, elle ne 
peut pas manquer de rosier ce qu'elle est ; 'seulement (por-

ineiteï-moi do vous lo dire, Messieurs), je me demande si le» 
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tititulaires ne cessent pas d'y avoir droit sur les parcours 
anéantis par les chemins de fer? 

» Pour me résumer : 

« Comme il n'y a aucun motif de laisser détruire les postes, 

je vous engage de déposer promptement une pétition à la Cham-

bre, et plutôt que de nous jeter dans une réforme copiée, de 

rester ce que nous sommes, en rendant hommage aux législa-

teurs de 1793 qui firent la charte des titulaires. 

C'est avec ses sentimens, Messieurs, que je vous prie d'ac-

cueillir les observations d'un titulaire sincèrement dévoué à 
la cause commune. 

» B. DAHOLES. 

» Poste aux chevaux à Condom et Castera-Verduzan (Gers).» 

— Demain mercredi 18, on donnera à l'Opéra la lo" .«pré-

sentation de l'Etoile de Séville, chantée par M'"" Stoltz, de 

Roissy ; MM. Barroilhet, Gardoni, Paulin et Brémond. 

;
 — Les Mousquetaires de la Reine ont un si grand retentisse-

ment que l'Opéra-Comique fait aujourd'hui relâche pour les 

jouer ce soir à la cour. — Jeudi la 8
e
 représentation. 

— Au Gymnase, la Mère de Famille, par Achard et M
11

" Rose 

Chéri ; la Loi Saliqne, par Deschamps, M
11
" Rose Chéri et Dé-

sirée; le Mardi-Gras à l'Hôtel des Haricots, par Achard; le 
Nuage au Ciel, par Tisserand et M

lle
 Melcy. 

C'est jeudi 19, sans remise, qu'a lieu la représentation ex-

traordinaire au bénéfice de M
11

* Rose Chéri. Les Français, l'O-

péra-Comique, concourront à cette solennité. 

— Aujourdliui, au Palais-Royal, la GO' représentation des 

Pommes de terre malades. Elles vont faire place à l'Enfant du 

Carnaval que l'on doit jouer après-demain à ce théâtre. 

JARDIN DE LA FRANCE. 

Chacun sait que la Provence est le jardin de la France, mais 

tous ne savent pas que par sa fertilité elle avait mérité d'être 

nommée sœur puînée de la Providence; au reste l'analogisme 

de ces deux noms ne différant que d'un i d (idée), prouvait 

bien déjà qu'il devait y avoir parenté, ce qu'on a trouvé en re-

montant par la généalogie, au temps primitif. Aujourd'hui on 

s'empresse d'annoncer au public une bonne nouvelle: tous les 

produits de ce beau climat se trouvent réunis à Paris. M. Ay-

mès, de Marseille, qui en a fait l'importation dans son Bazar-

Provençal, 13, boulevard de la Madeleine, pourrait bien dire 

avec un Romain : la Provence n'est plus la Provence, elle est 
toute où je suis. 

Ainsi, comme la vie, la santé dépendant du choix des den-

rées, il faudrait y être bien indifférent si on ne s'empressait 

d'accourir à ce grenier d'abondance pour s'y approvisionner ; 

ce n'est pas chose commune que de trouver de nos jours, par 

le temps qui court, des denrées dans leur pureté comme on les 

mangeait dans les siècles passés. Spécialité : huile d'Aix, vi-

naigre de vin, eau de lleuis d'oranger, vins de Bordeaux, de 

Champagne, d'Espagne, et. liqueurs : miel aromatique, calis-

sons d'Aix, nougat blanc de Marseille, thon mariné, anchois, 

olives picholines et farcies, saucissons d'Arles et de Lyon, ré-

glisse épurée et parfumée à la violette, pâte de guimauve en 

bâton, confiture de ménage, prunes d'Alger, marrons glacés, 
toute la confiserie à des prix très modérés. 

IMvïlîHYPP MiniUIBU élab,ie de
P
uis 1820

' P
ar MM

-
Il rtMifïMtlJ Jir il tlRïi ROEULER (d'Alsace), rue Lepel-

letier, 9, est recommandée aux familles pour sa grande solva-

bilité et l'exactitude avec laquelle elle a rempli durant 25 an-

nées ses nombreux engagemens, sans déplacement pour les as-
surés. 

UTIY WTTlflBS Bureau de traduction de toutes les 
AVlo AL A 1/1 LUfiij't langues, à des PRIX MODÉRÉS , rue 

Neuve-des-Bons-Enfans, S, fondé en 1836 par E. Henrion, 

avocat, traducteur-interprète près la Cour royale de Paris. — 
De une heure à cinq heures. 

LA PATE DE RÉGNAI1 LD AISÉ S^tgi 
PORT OFFICIEL du 31 janvier 1811 constate qu'elle ne contient 

point d'opium. Dépôt, rue Caumartin, 45, et dans chaque ville. 

ERRATUM. — Dans notre numéro d'hier 17 courant, à l'an-

nonce ayant pour titre : Alimentation des enfans, dans iaquelle 

est indiqué à juste titre le HACAIIOUT DES ARABES de DELAN 

GRENIER , comme une substance délicieuse, facile à digérer et 

essentiellement nourrissante pour les jeunes enfans, nous avons 

indiqué à tort le seul dépôt rue Richelieu, 20, à Paris ; c'est 
26 qu'il faut lire. 

FRANÇAIS. - «e Cid, la Famille Poisson. 

OPÉRA-COMIOJUE. — 

ITALIENS. — 

ODÉON. — Diogene. 
VAUDEVILLE . -Carlo IJcali, Beaugadlard. 

V*RI*ÏÉS.— te Mouss", Indiaha, f leur dç Genêt. 

CYM-ASF. — La Mère do Famille, la Loi, le Mardi-t.ras. 

PAI XIS-KOXAL. — Los Trois Dimanches, les Pommes de terre. 

PORTE-SAINT-MAHTIN. — Ruy-Rlas, Trilby. 

GAITÊ. — Les Compagnons. 

AMPIGU. — Les Mousquetaires. 

CIRQUE NATIONAL. — Cheval du Diable. 

COMTE. — Le Chemin de 1er de Paris a la Lune. 
FOLIES. — Moustache. 

DioitAMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint-Marc. 

JARDIN TURC. — Sîngcs et Chiens savans , tous les soirs a 
8 heures. 

• " l rue a» 
D'une Maison, sise à Paris, rue de la Verrerie, n, 

terie, 13. 
Mise à prix : 160,000 francs 
S'adresser : 1° à M» Ghaiivcau, avoué poursuivanl, o adresser : i- u m- uiiauvcau, U»,HI ,, puw mmarn , déTiAbiî ■ 

copie du cahier des charge», des Daux et des titres de nroiJ""" * 
du Cliàlelil, 3j " "■ 

2° à M' Coniarliii jeun»-, avoué, rue Saint-Denis, 37 i 
!:" à M" Viei'ville, notaire, quai d'Orléans, 3; 
4° à M. Fauconnier, rue de U Verrerie, 77. 

10 AM Etude de M' BurT, avoué à Paris, rue Uran̂ nT 

ùlPll Veille le 2b février 1840, eu l'audience ueg triée"' 

AUDIENCE DES CELEES. 

M »TOA$î Etude de M« ROUBO , avoué, rue Richelieu, 17 bis, a Pa-
ÂloUH ris. — Adjudication en l'audience des criées du Tribunal 

civil de première instance de la Seine, sise au Palais-de-Justice, à Paris, 
le samedi 28 février 1816, une heure de relevée, 

D'une Maison sise à Paris, rue de Babylone, 30, composée de deux 
corps de bâtiment, dont un principal sur la rue Babylone, et portant le 
n 80 et l'autre en aile a gauche de ia cour ; le prunier corps de bàti-
menl double eu profondeur, et élevé sur cave d'un rez-de-chaussée, de 
cinq étages ; le second est élevé de six étage». Celte maison est nouvelle-
ment construite. 

Mise à prix : 80,000 fi\ 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M' Roubo, avoué poursuivant la vente, demeurant a Paru, rue 

Richelieu, 47 bis, dépositaire d'une copie du cahier des charges; 
2° AM

e
Péronne, avoué présent à la vente, rne Bourbon-Villeneu-

ve, 35. (*
155

) 
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OPÉRA. — L'Etoile de Séville. 

M ÎTOAV
 ETUUE ,LEM

° CHAUVEAU , avoué à Paris. — .Vente snr h-
AluUil citation, en l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 

au Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 11 mars 1846, une heure de 
relevée, 

bunai de la Seine, "™ îr|. 
D'une Maison consistant en un rez-de-ehaussée et eino il 

à Paris, ruo de ht Grande-Truanderii ,21.
 1 ela

W*, ,
% 

Mise à prix : 8,000 fr 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» Audit M" EUM ; 

2° Et à M" Richard, avoué à Pans, rue des Jeûneurs, IG., 

.jdo de M« MIGEON , avo
Ué

, 
uc des Bons-Lnlans, 21 y 

'•nie i 
VASTE PROPRIÉTÉ 1 ;'" 
publications judiciaires, en l'audience des criées du Tribunal

 ci
 .. 

Seine, un heure de relevée, en un seul lot, le samedi 58 février S»* S 
D'une vaste Propriété composée de dlfférens corps de batrm

en
. 

hangars, chantiers, et autres dépendances, située à Pa^- — -
— t~i ...... cu^^Moi. 011 ni 913 »4. rnp dp firpTWil! 

'. e°-rs. llUllgaiD, 1/1IWÏI11X,1. B) V V , " ' Ul 

minique-Saint-Germain, 211 et 213, et rue de Grenelle, 200 'dT''"
110

' 
tenance d'environ 9,700 mètres 44 c,' 
fp' Mise à prix : 

S'adresser pour les renseignemens . 

1° A M' Migeon, avoué poursuivant et dépositaire d'une i 

■ -uc tics BopB-ïnfans tf'*"' 

li0,000fr.r.^
;

. 

hier des charges, demeurant à Paris, rue tics Boiis-ïnluns, 21
 u 

2° à M" \igier, avoué présent à la vCRle, demeurant 'à P»|i 

Voltaire, 15. (4178) '
Wl 

CHABÏBB.Ï2 ET ÉTUDES J>E Eï"OTAIR_f
S

. 

Adjudication le mardi 

midi cn la chambre dès 
•J mars ISiS 

n<J luire. 
4 LOTS M TERRAINS l 
de Paris, et par le ministère de M- GRANDIDIER , de quatre loMeT' 
rains propres à bâtir,

 let-

Le premier de 337 mètres, sis rue du Faubourg-Montmartre n e 
formant la deuxième partie du n. 31 . Mise à prix : 297' c ,?

1 

a, Le deuxième, même rue, 31, de 197 mètres. Mise à prix : 160 Gfl
1
'' 

t- Le troisième, r.Grange-Batelière, 19, de 31 1 m. Mise à prix:229 uun 
I Le quatrième, même rue 2 1 , de 1 62 mètres. Mise à prix : 119 î

n
?> 

§ S'adresser à M' Grandidier, notaire à Paris, rue Montmartre, 14'j ' 

(4176) 

— PASSE-TEMPS. GAZETTE DES BAINS, 
IMWIM MIT CAIMEM%*> Af

A
I»AMMS. 

Journal particulièrement destiné aux Etablissemens de Bains, paraissant le samedi, et publiant dans chaque numéro un DESSIN LITHOGRAPHIQUE représentant tantôt un site intéressant, tantôt un Etablissement de Bains .remarquable. '" 

PRIX, UN AN, 18 FRANCS. - SIX MOIS, 10 FRANCS. 
On s'y abonne chez tous les Directeurs ̂ des Postes, et à Paris, aux Bureaux du Journal. 

ORnonrrvA^a'cs: Hli nos. 

LOUIS-PHILIPPE , Roi des Français, à tous présens et à venir' 
salut. 

Sur le rapport do notre ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'agrieullure et du commerce ; 

Vu notre, ordonnance du 9 juin 1844, qui autorisa la Société ano-
nyme formée à Paris sous la dénomination de le Phénix, compagnie 
française d'assurances sur la vie humaine; 

Vu la demande présentée par ladite Compagnie, à l'effet d'être auto-
risée à former et à administrer des sociétés d'assurances mutuelles sur 
ia vie humaine ; 

Vu les statuts particuliers destinés à régir ces sociétés ; 

Vu i 'avisdii Conseil-d'Ktat, approuvé par l'empereur le 1«'' avril 1809, 
inséré au Bulletin des Lois, et portant qu'aucune association de la na-

ture des tontines ne peut être établie sans Une autorisation spéciale, 

Uonnée par Sa Majesté, dans la forme des réglemens d'adminislralion 
publique; 

Vu ia lettre de noire ministre des finances, du 15 février 1841, 
Nuire Conseil-d'Etat entendu, > 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Ari. 1", — Le Phénix, compagnie française d'assurances sur la vie 

humaine, est autorisé à former et à administrer des associations de la 
nature des tontines. 

Sont approuvés les Statuts particuliers destinés à régir ces associa-
tions, tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé le 24 décembre 1845, 
pardevant M

e
 Antoine-Simon Hailig et son collègue, notaires à Paris, 

lequel acte restera annexé à la présente ordonnance. 

La présente autorisation n'aura d'effet que pour l'avenir et ne pourra 
s'appliquer en aucune manière aux opérations qui seraient antérieures 
à ee jour. 

Art. 2.^Le cautionnement à fournir par la compagnie le Phénix, 

aux termes de l'art. 50 des Statuts particuliers aux associations tonli-
nières, sera déposé à la Caisse des dépôts et consignations avant toute 
opération relative aux dites associations. 

Aux époques fixées d'après lesdits Statuts, pour la répartition entre 
les membres des associations tontinières formées par le Phénix, de 
tout ou partie du capital desdites associations, les parts reveuant aux 
ayans-droit leur seront remises en litres de rentes inscrites au nom de 
chacun d'eux, comme il est dit à l'art. 44 des mêmes Statuts. 

Art. 3. — Le Phéuix sera tenu de remettre, tous les six mois, au mi-
ni.-ière de l'pgriculture et du commerce, au préfet du département de 
la Seine et au préfet de police, à la Chambre de commerce et au greffe 

du Tribunal de commerce de Paris, un extrait de son état de si-
tuation, ainsi que de celle des différentes associations qu'il est autorisé 
à former et à administrer. 

Il devra, en outre, adresser tous les anè, à notre Ministre 3« l'agri-
culture et du commerce, sur ses opérations, un rapport détaillé conte-
nant tous les renseignemens propres à faire apprécier la nature et les 
effets des Associations formées par ses soins. 

Art. 4. Les opérations de la Compaguie le Phénix, relatives aux Asso-
ciations tontinières seront d'ailleurs soumises à la surveillance spéciale 
dont le mode a été déterminé par notre, ordonnance du 1 2 juin 1 842,"et 
dont les frais seront supportés par la Société, jusqu'à concurrence deda 
somme de 2,000 fr. par an. 

La surveillance de la commission établie par notre ordonnance du 12 
juin 1842 s'étendra à la gestion et à la situation de la Compagnie ano-
nyme en ce qui concerne les garanties auxquelles participent les Socié-
tés mutuelles. 

Art. 5. Nous nous réservons de révoquer noire autorisation, sans pré-
judice des droits des tiers, en cas de violation ou de non exécution, soit 
des statuts de la Société anonyme, soit des statuts destinés à régir les As-
sociations tontinières qu'elle est autorisée à former et adminislrcr, et 
dans le cas de plaintes graves contre la gestion des Associations tonti-
nières. 

Nous nous réservons en outre d'ordonner, tous les cinq ans, à partir 

de la date de la présente ordonnance, la révision générale des ftaliilsds 
ces Associations, sans préjudice de la réserve spéciale faile au paragrj. 
plie 3 de l'art. 51 dédits statuts. 

Néanmoins, dans le cas où, usant du droit de révision que nous noai 
sommes réservé à l'égard de l'un ou de plusieurs des établissemem au-
jourd'hui existans, nous y introduirions de nouvelles conditions géijérj. 
les sur les assurances, ces conditions seront immédiatement applicatif 
à la Société le Phénix. 

Art. 6. Nos ministres secrétaires d'Etat au département de l'agricul-
ture et du commerce et au département des finances sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance qui 
sera publiée au Bulletin des Lois, insérée au Moniteur et dans un jour-
nal d'anuonces judiciaires du département de la Seine. 
» FaitJau palais des Tuileries, le 25 janvier 1316, 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 

Le ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture^ 
5?" ï - J du commerce, 

L. CU1N1N-GRIDA1NE. 

JPOl* a, SS ^jË ES. 85 Si! Eli Emolliens à la guimauve, sup-
______ _ «T, putatifs au garou , sùpériori! 
POUR. CAETESÏS, constatée par l'expérience, laffe-

tas rafraîchissant, compresses, serre-bras, cte. Faubourg Montmartre, 18. 

ERRATUM. — C'est par erreur que, dans 
Vannuace faile le 1 3 février courant, da la 
dîisolulion de la société en nom collectif 
avant existé enlre M. COUPIER et M- OUIN-
KECERT , rue du Coq-SainWean, 5, celle 
dissolu: ion a clé indique* comme remontant 
au li décembre isis, l'acte de dissolution 
n'ayant d'eifcl qu'à partir de sa date, 7 fé-
vrier 1S»6. Em. PÉciRRiiUE, avocat. (6609) 

Suivant acltt sous signatures privées, en 
ate du 12 février iSls, enregistre, la sooiélé 
ni existait enlre MIL Louis-Auguste LAKBE 
t i'iar.çois-AUierl BOSQUET, pour l'exploi-
uioc. d'une fabrique de châles, sous la vai-
on CARUÉ-PROYARS et BOSQUET!, et donl 
ï siège était à Paris, rue de Cléry, 42, esl 
t demeure dissoute d'un commun accord. 

M, Auguste Barbé reste seul liquidateur, 
l la liquidation s'en poursuivra au siège de 
a. sociélé. 
Pourexlrait. A. BOSQUET . (5616) 

Suivant acle sous signatures privées, fait 
double à Paris, en date du 15 février 1846, 
enregistré, il a élé formé enlre MM. Au-
guslu BARBE ei Adolphe BERGER une so-
ciélé en uom collectif, sous la raison sociale 
BARBÉ et BERGER, pour l'exploitation d'un 
fonds de commercé de marchands de châles, 
à Paris, et d'une fabrique de châles et nou-
veautés, située à Vaux et Andigny (Aisne). 

La durée de la sociélé est de sept années 
âpaitirdu 15 février 1816, pour rinir le 15 
février 1853. Le siège de ladite société est à 
Paris, rue Cléry, 42. La signature sociale 
appartient aux deux associés, qui coopére-
ront conjointement à toutes les opérai. ons 
de la sociélé. 

Pour extrait. A. BERGER . (5617 

L'an 1846, le 6 février, 
Tous les actionnaires de la Caisse générale 

des Chemins de fer, convoqués régulièrement 
selon les staluts en asseuib'ée générale ex-
traordinaire, et tous réunis sans exception 
au siège de la sociélé, 

Ont, à l'unanimité, sur la proposition du 
gérant et des membres du conseil de surveil-
lance, pris la résolution suivante : 

Art. i"-

L'article 15 des slaluts prescrivait au gé-
rant de ne pouvoir s'intéresser activement 
dans aucune entreprise ; niais la création 
de la Caisse générale des travaux el adjudi-
cations publics étant en quelque sorte une 
annexe a celle des Chemins de 1er, la grande 
connexilé dc ces deux affaires a délermine 
l'assemblée générale extraordinaire, convo-
quée comme il est dit ei-dessus, à faire l'ap-
plication dès aujourd'hui du Uire 11, article 
•10, des statuts de la sociélé , qui autorisent 
l'assemblé:; générale à modifier les slaluts 
lorsqu'elle le jugera utile. 

Art. 2. 
Eu conséquence, il est accordé à M. A. de 

ER1CXOLA, gérant, le pouvoir de s'inléres-
ser activement dans les opérations dc la 
Caisse générale des travaux el adjudication» 
puiilics, cl même d'en' pr. ndre la géranca. 

Fait et arrêté en séance, les jour, mois et 
an que dessus. 

Les membres de l'aàsemblée générale oui 
signé. 

En suit" esl écrit : 
Enregistré .à Paris, le 16 février 1846, fol. 

96, verso, case 0, reçu 5 fr. 50 c, décime 
compris ^igné, Leverdier. 

Pour copie conforme. 

A. DE BRIOISOLA. (5Gl i) 

d'os, demeurant à Sainte-Gcnneviac, canton 
de Noailles, oui établi entre eux une sociélé 
pour l'achat et la revente des os tibias et 
autres de bœufs et de vaches. 

La raison sociale esl BOIHON et THOMAS 
La société a commencé le 4 lévrier i„4G, 

et doit îimr le jour de Pâques 1853. 

Aucune mise de fonds n'a élé lixée, les 
associés doivent payer par moitié le prix des 
marchandises dont ils feront l'achat. Les 
billets doivent être signés par les d-iux asso-
ciés, de sorte que la signature seule de l'un 
d'eux n'engagera pas la société 

Les marches qui seraient contractés avec 
les marchands de Paris, soil à l'année, soil 
pour un plus long espace de temps, ne pour-
ront être conclus nar l'un des associés sans 
le consentement de l'autre. 

THOMAS . (561S) 

qui sera désignée sous la raison sociale LE-
BO DOUER «t G" 

M. Lebouclier doit faire l'avance de toutes 
somme* nécessaires pour la consîruc ion cl 
l'installation des nouveaux cabinets. 

Pour extrait : LEROUCIIER . (5612) 

Suivant acte passé devant M« Cousin, qui 
en a minute, et M' Baudier, notaires à Paris, 
le 7 février 1846, enregistré ; 

M. Albert-Aimé CAFFIX, ancien négociant, 
demeurante Paris, rue Coq-Héron, 3 bis; * 

Et M Pierre-.lules AUDRAIX, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Bergère, 13; 

Ont résilié purement el simplement un acte 
sous signatures privées fait double à Paris, le 
15 janvier 1846, enregistré à Paris, le 3 fé-
vrier, par lequel ils avaient formé une sociélé 
en nom collectif pour l'établissement et l'ex-
ploitation d'une fabrique de vermicelle, ma-
caroni et pâtes d'Italie. 

Pour extrait, COUSIN , nolaire. (5608) 

D'un acle sous signatures privées intervenu 
à Paris, le 5 de ce mois, enregistré audit lieu 
le 5 février 1846, fol. 29jr., c. 3, par Lefévre, 
qui aperçu les droits ; 

Entre 1° M. Arsène-Désiré DESSAUX , gé-
rant ; 2° et tous les actionnaires de ia sociélé ; 
il appert, que la société formée pour neuf an-
nées, pour le blanchissage du linge, sous la 
raison DESSAUX et C=, par acte du 8 octobre 
1S45, déposé aux minutes de M« Norès, à Pa-
ris, ledit aete enregistré, et dont le siège était 
à la gared'Iury-sur-Seine,aulieu dit Voie-de-
Seine; 

Est et demeure dissoute d'un commun ac-
cord eutre los parties à partir du 5 février 
présent mois ; 

Et que M. SARÀWS, rue Orange-Batelière, 
34, à Paris, a élé nommé liquidateur, avec les 
pouvoirs les plus étendus, même ceux de 
traiter, transiger et compromettre. 

SAKAZIN. (5610) 

D'un acte pa*sé devant M
e
 Augusle-V'irgile 

Ternois'no'.aire à Xoailles (Oise), soussigné, 
le 4 février 1846, portant celte mention : 
F.uregisué à Noailles le 10 février 1846, folio 
68, verso, case 3, reçu 5 fr., et 50 0. pour le 
dixième, i>igiie Toilleter, 

il appert que M. .lean-Baplisto THOMAS, 
marchand d'os el fabricant de brosses, de-
meurant à Paris, rue du Grand-Hurleur, 25, 
el M. Pierre-Théodore BOIDON , marchand 

Suivant acte passé devant M e Debierc, niT-
taireà Paris, le » février 18S«, enregistré; M 
Pierre-Alfred RAGIXEL, commis négociant, 
demeurant à Pans, rue du Vert-Bois lo bis, 
a formé une société en commandite entre lui 
el les personnes qui voudraient adhérer aux 
conditions dudit acte ; ladite société a pour 
but l'exploitation d'un moyen de publicité, 
sous le titre : Guid-< de l'Acheteur dans Paris, 
sous la raison sociale de KAG1XEL lils et C. 
La durée de ladite sociélé a Clé lixée ,4 vingt 
ans du s février 1846. Le capital social esl 
lixe à 45,000 francs divisé eu quatre cents 
cinquante actions de 100 francs chacune. L'ad 
ministralion appartiendrait à M. Raginel, gé 
rant. 

Pourexlrait, signé.- DEBICRE . (56ii) 

Suivant acte sous seines privés fait double a 
Paris, le 7 février 1840, enregistré; 

M. Louis-Gabriel NEGREL, demeurant à Pa 
ris, ruo 8t-Victor, 10; 

lit M. Antoine-Philippe LEBOUCUER, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue St-Denis. 183; 

Voulant donner de l'extension aux opéra-
lions de la société qui déjà existe enlre eux, 
ont formé une nouvelle société pour exploiter 
sur la voie pub i pie de Paris, les nouveaux 
cabinets inodores qui seront autorisés par M 
le préfet de police. 

La nouvelle société aura la durée de la pre 
miére; elle commencera lo jour de l'obtention 
de l'autorisation de M. le préfet de police et li 
uira le 31 août 1867. 

M. Lebouclier sera seul gérant de la société 

I) un acte sur modèle reçu par M" Gran-
didier et Halphen, notaires à Paris, le s lé-
vrier 1810, enregistre, el contenant les sta-
tuts d'une société formée entre M. Pierre-
Antoine DE GEMINI, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue Neuve-dcs-Mathurins, 73; el M. 
Henri DE MAS-BONNET, propriétaire , de-
meurant à Paris, rue Neuve des-Bons-lin-
fans, IO , pour l'éclairage au gaz des villes 
principales de l'Allemagne méridionale 

11 a éié extrait ce qui suit ; 

Art. I-'". Il est formé une sociélé enlre MM. 
de Gemini et Mas-Bonnet, et divers souscrip-
teurs et propriétaires d'aclions créées par le-
dit acte. 

Celle société sera cn nom collectif à l'égard 
de MM. de Gemini et Mas-Bonnet, ei en com-
mandite à I égard des souscripteurs et pro-
priétaires d'actions. 

Art. 2 Elle a pour objet l'éclairage par le 
gaz des villesde l'Allemagne méridionale, 

Et, conséquemment, là construction ou la 
location des usines et établissemens néces-
saires; 

Et l'exploitation de ces usines et établisse-
mens. 

Ari. 3. La sociélé prend la dénomination 
de Compagnie royale de l'Allemagne méri-
dionale pour l'éclairage au gaz 

An. 4. La raison et la signature sociales 
seront : DE GEMINI, M .VS-BOXXET et (>. 

MM. de Gemini et Mas-Bonnet auront lous 
deux la signature sociale, mais ils ne pour-
ront en faire usage séparément, et lous actes 
pour être valables, devront être revêtus de 
leurs déûx signal urés, ou de celles de leurs 
fondés de pouvoirs spéciaux. 

Art. 5. Le siège principal de la sociélé est à 
Paris. 

La société pourra avoir des succursales 
dans les principales villes de l'Allemagne mé 
ridionale. 

Art. o. La durée de la société est lixée à 
cinquante-cinq années, qui commenceront le 
ouroùelle sera définitivement constituée, 

ainsi qu'Usera dit ci-après. 

Art. 7. Le louds social est lixé à dix mil-
lions de francs, divisés en vingt mille actions 
de 500 fr. chacune 

Art. il. La sociélé esl gérée et administrée 
par les associés en nom collectif. 

La signature sociale appartiendra A MM. 
Gemini et Mas-Bonnet. 

Elle n'engage la société qu'aulant qu'elle 
émanera des deux gérans, ainsi qu'il esl dit 
article 4. 

Art. 22. Le décès ou la retraite d'un des 
associés en nom colleclif n'entraînera pas la 
dissolution de la sociélé, les veuve, héritiers 
ou represenlans du gérant décédé ne pour-
ront requérir aucune apoosition de scellés 
sur les biens et valeurs de' la sociélé, former 
opposition, ni faire dresser invenlaire nou-
veau, leur posilion demeurant lixee par le 
dernier inventaire existant. 

Art. 23. En cas de retraite eu de décès 
d'un gérant, il sera nommé un gérant pro-
visoire sur requête par M. le président du 
Tribunal civil de la Seine. 

Le gérant démissionnaire ou décédé sera 
remplacé définitivement par la plus prochai-
ne assemblée générale. 

Art. 24. Le comité de surveillance peutpro-
voquer le remplacement des gérans ou de 
l'un d'eux, et l'assemblée générale peut y 
pourvoir. v 

Le nom du nouveau gérant est substitué 
dans la raison el la signature sociales à celui 
du gérant qu'il remplacera. 

Art. 25. Une année avant l'expiration, soil 
prévue, soit prorogée, de la société, une as-
semblée générale extraordinaire sera convo-
quée à l'effet de décider S'il y a lieu d'en pro-
roger la durée. 

Art. 32. La constitution définitive de la so-
ciélé sera constatée par acte en suite de c»lui 
dont est extrait. Celte constitution définitive 

n'aura lieu que lors de l'obtention de la pre-
mière concession pour l'éclairage au gaz el 
p.ir le lait de la souscription de mille actions 
de ladite socit té, 1 1 le versenien! du montant 
de leurs deux premiers vingtièmes. 

Art. 33. "fous pouvoirs sont donnés au por-
t'ur d'une expédition ou d'un extrait dudit 
acte pour le publier conloi mément à la loi. 

Pour extrait .- Signé GRANOIDIER . (5615) 

D'un acte sur modèle reçu par M° Grandi-
dier et son collègue, notaires à Paris, le 9 fé-
vrier 1816, enregistré. 

Il a été extrait ce qui suit : 
Art. t«, li esl formé une sociélé en nom 

collectità l'égard de M. Ange-François-Joseph-
Marie comte Dt: BRIGXOLA , banquier, de-
meurant s Paris, place de ia Bourse, 1 3 , el le 
cogérant qu'il pourrait s'adjoindre, et en 
commandite seulement à l'égard des person-
nes qui y adhéreront par la prise d'actions. 

Le gérant et le cogérant, s'il en esl choisi 
un par le gérant, seront solidairement res-
ponsables envers les tiers, quant aux com-
manditaires, ils ne seront tenus des dettes, 
pertes cl charges sociales que jusqu'à con-
currence du moulant de leurs aclions; ils ne 
seront passibles d'aucun appel de fonds au-
delà de leur mise, ni d'aucun rapport de di-
vidende. 

Art. 2. Les opéralions de la sociélé auront 
principalement pour objet les avances el 
prêts aux entrepreneurs de travaux publics 
on particuliers, adjugés soit par le gouver-
nement, soit par les compagnies de chemins 
de fer ou autres, et elles comprendront les 
affaires ue flanque. 

Art. 3. La raison sociale est: Ange DE BRI 

GNOLA et Coinp. 

Art. 4. Le siège de la sociélé est établi ; 
Pans. 

Art. 5. Cette société prendra la dénomina-
tion de Caisse -générale des travaux et adju 
dicalions publics. 

Art. 6. La duréede la sociélé sera de quin-
ze ans, à parlir du 9 février 18 '6. 

Elle pourra être prorogée sur la proposi-
tion du gérant et de I avis de la majorité des 
actionnaires réunis en assemblée générale. 

Art. 7. Le capital social esl lixé a cinq mil-
lions de francs, représentés par vingt mille 
aclions de 250 fr. chacune, diles actions de 
eapital. 

Toutes les actions sont émises immédiate 
ment, el la société se trouve constituée ai 
moyen de la souscription de mille action 
faite, ainsi qu'il a élé expliqué audit acte. 

Si le développement des opérations de la 
société l'exige, le capital social pourra être 
augmenté; dons ce cas, les nouvelles créa-
tions d'actions ne pourront avoir lieu qu'a-
prés qu'on aura obtenu l'approbation de ia 
majorité des actionnaires réunis en assem-
blée générale. 

Art. io. H. le comte de Brignola déclare 
que sur ledit capital de cinq millions de 
franescinq cenlsactionsdccapiial.ou 125,000 
francs, ont élé par lui souscrites personnel-
lement: el que cinq cents autres actions de 
capital, ou 125,000 francs, ont été souscri-
tes par divers commanditaires ; et qu'au 
moyen de celte sousciiption, la société se 
trouve définitivement constituée 

Art. n. La société esl administrée, confor-
mément à l'article l"

r
, par un gérant respon-

sable, qui seul a la signature -ociale. 
Celle administration est aujourd'hui confiée 

à M, le comte de Brignola, lequel [aura la fa-
cullé de s'adjoindre un cogérant, avec lequel 
il sera solidaire, ctauquel il pourra déléguer, 
par des pouvoirs spéciaux et sous sa respon-
sabilité, la signature sociale. 

Tous les engagemens que le gérant pour-
rail prendre pour les opérations aulres que 
celles pour lesquelles la société est consti-
tuée n'obligeront pas la sociélé. 

Art. io. En cas de décès ou de retraite du 
gérant, il sera pourvu provisoirement à son 
remplacement, par ordonnance sur réfé-
ré, rendue par lo président du Tribunal ci-
vil de première instance de la Seine, à la re-
quête des membres du conseil de .surveil-
lance. 

A la requête du gérant provisoire, et, à son 
défaut, à la requête des membres du conseil 
le sut vèdlanee, iés actionnaires seront con-
voqués cn assemblée générale, dans le mois 
lu décès ou de la retraite du gérant, pour 
confirmer le perant provisoire ou en nom-
mer un nouveau. 

Dans le cas de retraite, le gérant devra 
rendre ses comptes au conseil de surveillan-
ce, et ne sera valablement libère envers la 

société que par la décharge (lui lui cn sera 
donnée par le gérant. 

Art, 17. Le changement de raison sociale 
résultant du décès ou de la retraite du gérant 
sera rendu publie et n'apportera aucun chan-
gement aux statuts de la société. 

Art. 35. La dissolution de la société aura 
lieu à l'expiration des quinze années pour 
lesquelles elle est constituée. 

Elle pourra aussi être prononcée plus tôt, 
ën cas de perle du dixième du capital versé 
sur les actions omises; mais seulement par 
une assemblée générale extraordinaire à la-
quelle tous les porteurs d'aclions seront con-
voqués par la voie drs journaux désignés 
pour la publication des actes de socicié, et 
dans laquelle chaque action donnera droit à 
une voix. Cette dissolution ne pourra être 
prononcée que par une majorité représen 
tant les trois qnarts du capital social. 

Art. 41. Tous pouvoirs sont donnés au por 
leur d'une expédition ou d'un extrait dudit 
acte de société pour le publier conformément 
à la loi. 

Pour extrait : Signé GRAKDIMER . ^5614) 

l.'rigfUitn! «le frj*ntnu 

- être prit, 

jritçc-cnmn 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 1 6 rËviuBH 1846, i/ul déclarent la 

f milite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur RAYXEL, md de vins en gros 
hôlel des Invalides, nomme M. Barat juge-
commissaire, et M. Ricbomme, rue d'Or-
léans-St-Honoré, 19, syndic provisoire tx 
5893 dugr.), 

Du sieur THIERCELIN, commissionnaire 
de roulage, mub. St-Martin, 27i, nomme M 
de Rntrou .juge-commissaire, et M. Uellcl, 
rue Paradis-Poissonnière, 56, syndic provi-
soire (N" SS94 du gr.) 

Du sieur BUQUET, md de lingerie et nou-
veautés, rue des Martyrs, n- 27, nomme M. 
Roossclle-Gharlard juge-commissaire, et M 
Jouve, rue Louis-le-Grand, 18, syndic provi-
soire (N" 5895 du gr.i; 

CONVOCATIONS DE C.Ra »SCIERS 

Suni ip
v
ii& à SA rendre au Z ri< unal àe 

commerce d, Pari.-, sillc des anembUes tes 

failliirt, MM. Us créanciers : 

NOMINATIONS 1>E SYNDICS. 

'"Du sieur MAGNAC, serrurier, rue du Jar-
dm-du-Roi, o, le 23 lévrier à 9 heures h 
5892 du gr..; k 

Du sieur I.EI.OUTRE, loueur de voitures 
rue Coquenard, 50, le 24 février à ii heures 
iN° 587 7 du gr.); 

Sablonville, le 23 février à
 t

9 heures (N° 5716 
du gr.); 

Pi 

M. I, 

affirmation àe le 

NOTA . Les tiers-ponce, s ^'effets ou bn-
dossemens de ces laliiite.s o'éianl bta con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresse», ??în d'être convoqué» pour les as-
semblées lubséfjucnîer. 

CONCORDATS. 

De la dame GIPl'EL, mde de nouveautés, 
rue St-IIonoré, 333, le 23 février à io heu-
res (N» 5422 du gr.); 

Du sieur DE BEAÙVAIS, marchand de vins 
à Montmartre, le 23 lévrier à 9 heures (N° 

5577 dugr.); 

Du sieur SCIIMIT, tailleur an Petit-Mont-
rouge, le 23 février à 9 heures N° 5501 du 
gr.); 

Du sieur BIGARD , marchand de vins à 
La Villelte, le 23 février à 12 heures (N« 557s 
au gr.); , 

Du sieur ROSSIGNOL, restaurateur, rue 
de Bullàult, 8,1c 23 février à 12 heures 'N' 
5029 du gr.); 

Du sieur OELUC, anc. md de vins, rue Des-
cartes, 44, le 23 février à 12 heures (N« 5503 
du gr.); 

Pour entendre le rapp:r: des s ,-ndins sur 

l'état Se la faillite, a délibérer sur la for-

mation d-j concorda*. M, s'il v a lier.:, s'ta 

tendre dèrlarer en êlai d'union, e:, dans c" 
dernier cat. Hre immèdiaiemeni consultés ian 

sur les (ails de la gestion -}xe svr l'utilité 

da maintien n» difremplaremens des syndics 

NOTA. 11 ne aera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produirr, dans It délai d 

• ingt jours, ù dater di c; jour, leurs titrts dr 

créances , acr.omparnés d'un '■urdcreaa sur 

papier timbré, indicatif -Je,s sommes à ré 
rlamtr, MM les créant isrs : 

Du sieur POIIIEB ainé, anc. épicier, rue 
Neuvc-SI-Roch, 16, enlre les mains de M 
Colombel, rue Castellane, 12, syndic de la 
faillite (N" 569,1 du gr.); 

fiur, rn t,marmite de l'arlicl. 4ç,,l de la 
loi à;, itiui 18 iH, être procédé h l'a térifi-

cafi'o» d,. uéan.'s, uuj. commencera immé 

internent après l'expiration ,U. ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union delà 
lauhtedu sieur DURAND, ancien négociant-
exportateur, demeurant boulevard Poisson-
nière, 12, sont invités à se rendre, le 23 fé-
vrier a 9 heures précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées des 
laillites, pour, conformément à l'article 537 
1 0 la lot du 28 mai 1838, entendre le comple 
de nnlifqui sera rendu par les syndics le 
débattre le clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fondions, et donner leur 
avis sur l'excusabilité du railli ^ JX- 5115 du 
gr.). 

iîécès et ln3i>u >3>Httocts. 

Du 15 février. 

MlleJullon, 14 ans, rue Xotrc-Bame-te-
Vicloires, 38. — Mlle Aubry, 12 ans, rue ds 
Mulhouse, 4. — M. Merlin, 48 ons, faub. St-
Denis, s9. — M. Picasse, 2 » ans, rue aux fers, 
•1?.— M. Jeantinat, 5» ans. faub. St-Martin, 
Ko. —Mme Legrand. toans, quai de (lèvres, 
2. — Mme veuve. Labaire, 87 ans, rue des Ro-
siers, 14. — M. Moreau, 19 ans. rue d'Aïigre. 
5. — Mme Lasne, 55 ans, faub. St-Antoine, 
84. — M. Mon eau, 22 ails, rue l'iepus, 16. -
M. Cauchois, 72ans, rue de Perpignan,'. -
Mme Toussaint, 30 ans, rue Grenelle-St-Gef 
main, 19. — Mme Baserga, 63 ans, plat» 
Daupliine, 24. — M. Laroque, 63 ans, me de 
'École-de-Médecine, 41. 

SîwssiPîse da 17 février. 

Pour asstskr n fasseml-lé: dans lae±ell, 

M. le MrtiwÈwB» doit les ,,,n
Su

lkr /fer, 

d:s crèan-

n. mmaiion d: 

r.t sur la composition de t'éta 
cieri présumés, on 

noos>euU3> syndics. 

NOTA, n est nécessaire quo los créano'fli-, 
convoqués pour los ^Ùoo'tlon « & 
de leurs créance,, remette., 1 préa "b "ment 
leurs titres à MAL le» syndic,

 v JD 

VÉRIFICATIONS 
ET AFFlitMATIONR. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un frano dix?centimes. 

Février 1846. 

Des sieurs VIVINIS frères, rab.' de clous 
épingles, à La Pelile-Villeltè, le 23 fevrie 
10 heures (N° 5700 du gr.); 'evner 

Dn1 sieur DANY'ELLE, rab.' de. crins rue 

sna du°gr
e
.
1

;
 24 ttwie

'
r 4

 " 

De la dame veuve LÉAUGIER, iraileur i 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 18 FÉVRIER. 

NEUF HEURES i|2 iSaiiler, serrurier, clôt -
Combet, mécanicien, id. — Lissant, fab. de 
chocolat, id. — Jeandé, boucher et mar-
chand de vins, id. — Duplessis, blanchis-
seur, conc. 

Mim : Darcl, md de cheveux, id. — nllo Gué-

aon-St-Amand, mdo de bois el charbon 
conc. 
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—Fin courant 
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l"o. ,pi. fat. .pl. bas
t
d"«. 

123 20|l23 25 123 50 
123 30. 123 40 123 2* 

81 80 84 80: 81 60 
84 85t 8! SS 84 S0 

123 2S 
i )!3 10 

Si S'> 
81 Si 

Si 75! 84 75
:
 81 75; 81 » 

i 101 50 toi 50 101 50 ^ 101 S' 

PRIM . j Fin courant 

5~ 0[0j~— ~~-

3 0)0 

[Fié proehalB.1 _'• 

1 » 

, - -!i24 35: - n t. J
 S

J 
 ! 1 85 15 85 20 d. I » 

15 -I ' '85 40' d»W 

RSP . Du comp. à lin da m. il) an œ^*_fa°_[î' 

i 0|0.. » 15 »l» 20 « f >T 25 »j" " * 
3 0|0.. » 10 »j» 14 >.j» » » » " , 
Empr. » >, I» » »'» » * 
Naples » » » [ » » »!» » *J___L--

4 1|2 0|0. 
4 0[0 
II. du T. 
Banque 
Rente de la V. 
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IMPRIMERIE RE 4. 
GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE N'WVE^RS-PETITjï-^^ 

l-c l(i janvier : Jugement qui prononce sépa-
ration de corps et de biens entre Kl isa-

u n°w ix
 1SSET ' coull ! rié rc

 °' Jean-irap. 
iisie DALI'.s, une. commis de roulaeo m» 
Corbeau, M bis. lioinod avoué 

Si-Germain -. 
— Emprunt... 
— d" 1842.... 
Vers, droite. 
— Ob!l

K 
— d"i»43..„ 

— Gauche.., 
Rouen 

-Ob'lg 
Rouen-Havre 
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Orl. i Viert. 
— * Bord... 
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13(5 ■ 
1240 ■ 
710 • 
647 solAnvcr».-

173 75 N»pl--C» sl" 
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CRËTÛX-

Pour légalisation de la signature A. GuvoT» 

le maire/
1

 •* 2' arrondissent'
1. 


